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déclare forfait Un coup 
Sa décision surprise plonge le PLQ dans rembarras Bouchard répond à . 

Loiselle, qui l'accuse 
de gaspillage du temps 
qu'il était à Paris 

lancer dans la course que plus 
tard, a expliqué le ministre à plu-
sieurs de ses organisateurs, restés 
incrédules devant l'annonce. Cet-
te décision était d'autant plus im-
prév is ib le que . l ' o rgan i sa t ion 
Tremblay avait depuis plusieurs 
semaines loué un bureau Place 
Victoria et que Vendredi dernier, 
devant une centaine de suppor-
ters, M. Tremblay en avait an-
noncé l'ouverture officielle. 

Visiblement pris de court, le 
président du PLQ, |ean-Pierre 
Roy, ne cachait pas sa déception. 
« M . Tremblay était un candidat 
valable, qui aura i t amené des 
bonnes idées, j 'aura is préféré 
qu ' i l soit de la course, quel le 
qu'en soit l'issue», a-t-il dit. 

A des collaborateurs. M. Trem-
blay a cependant indiqué qu'il 
n'avait pas l'intention de partici-
per à «un exercice de relations 
pub l iques» , une course fictive 
dont l'issue paraissait scellée dés 
le départ. : 
; « t es raisons- de ma décision 
sont .simples, il me manque des 
a p p u i s et il me m a n q u e d u 
temps», a expliqué M. Tremblay 
dans . un long c ommun i q u é de 
presse où il déplorait la désillu-
sion des Québécois à l'endroit de 
la politique, la flambée de la con-
trebande et l'influence des grou-
pes d'intérêts auprès du gouver-
nement. II ne commentera que ce 
mal in, au conseil des ministres, 
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DENIS LESSARD 
du bureau de La Presse 
OUÏHEC 

La course à la succession du 
premier ministre Bourassa a 

subitement pris l'allure du cou-
ronnement de Daniel Johnson, 
hier. Seul aspirant susceptible de 
faire une véritable lutte au prési-
dent du Conseil du Trésor, le mi-
nistre Géra ld Tremblay a pris 
tout le monde par surprise en an-
nonçant qu'il ne poserait pas sa 
candidature. 

Beaucoup de dépu t é s qu i 
s'étaient engagés à appuyer M. 
Tremblay voulaient «rester sur la 
bande» et ne promettaient de se 

GILLES NORMAND 
du bureau de La Presse 
OVilUEC 

Se défendant de poursui-
vre l 'objectif de consti-

tuer l 'opposition officielle a 
Ottawa, comme commencent 
a le craindre certains de ses ad-
versaires. le chef du Bloc qué-
bécois attribue a la panique les 
attaques dont il fait l'objet de 
part et d'autre. 

«Nous, ce qu'on vise, c'est 
d'arriver a Ottawa avec le plus 
grand nombre de députés pos-
sible. S'il y a des responsabili-
tés qui nous sont confiées par-
ce que les Québécois nous au-
ront donné un grand pouvoir 
po l i t ique , nous assumerons 
nos responsabilités», a indiqué 
Lucien Bouchard, qui poursui-
vait hier soir sa tournée électo-
rale dans la région de Québec. 

Lucien Bouchard a qualifié 
de basse manoeuvre le commu-
nique de presse publié dans la 
journée par le président du 
Conseil du trésor Gilles Loisel-
le. selon qui le budget de fonc-
tionnement de l'ambassade du 
Canada à Paris a augmenté de 
60 p. cent de I985 à 1987-88, 
soit durant la période où le 
chef du Bloc y était en poste. 

« Il n'y a pas eu de gaspillage 
a Paris, mais tics investisse-
ments pour créer de l'emploi 
au Canada», a soutenu Lucien 
Bouchard en disant de cette 
période qu'elle était celle de sa 
vie dont il était le plus fier. 

Selon le communiqué du mi-
nistre conservateur, de 4.9 mil-
lions de dollars qu'il était en 
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RUSSIE 

Gérald Tremblay 
Le président Eltsine semble déter-
mine a consolider son pouvoir et a 
mater toute velleite d'opposition, 
même en ayant recours à la force. 

ECONOMIE 

Power Asia Assets Corp., une filiale 
de Power Corporation, Hydro-Oue-
bec et Ontario-Hydro forment un 
consortium pour investir en Asie. 

ENCYCLIQUE 

Jean-Paul II publie sa dixieme ency-
clique, «Veritatis Splendor», qui 
vise a enrayer la chute vertigineuse 
des valeurs morales de la société. 
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• Kim Campbell 
accuse Bouchard 
de «malhonnêteté» 
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• Le PLC est plus 
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dette que te PC, 
selon les Québécois 
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PHOTO J EAN GOUPIL Lê Preste 
Tout le personnel du Canadien de Montréal, dont Kirk Muller, l'entraîneur Jacques Demers et le capitaine Guy Carbonneau, était 
sur son «36» pour la remise officielle des bagues de la Coupe Stanley de la saison dernière, hier au Forum. Un «feeling extraordi-
naire», a admis Demers. En attendant le match d'ouverture, ce soir au Forum, contre les Whalers de Hartford, ne manquez pas 
notre cahier spécial de 18 pages sur l'édition 93-94 du Canadien. À lire dans le cahier Sports 

Julie Sauvé: «Je ne méritais pas 
Le club CAMO congédie l'entraîneure de Sylvie Fréchette 

Kn larmes, Mme Sauvé s'est ex-
clamee: «Ces ! épouvantable! |e 
trouve ça moche. Ça ne paye pas 
gros de consacrer sa vie à bâtir 
des champions, à diriger avec pa-
tience des athlètes de pointe. Il 
me semble que je ne méritais pas 
ça ! » 

l'entraîneur en musculation An-
dré Kules/a. 

La reaction de ces trois person-
nes sera rendue publique ce ma-
tin en rencontre de presse, en 
présence de Sylvie Fréchette et 
des soeurs Vilagos. 

«Sylvie n'interviendra pas offi-
ciellement, mais elle tenait à être 
présente, par solidarité, pour sup-
porter celle qui l'a menée, après 
des années de travail, aux plus 
hauts sommets» , expl ique son 
conseiller Daniel Lamarre, du ca-
binet National. 

«Ce n'est ni le club, ni les pa-
rents de mes athlètes qui m'ont 
congédiée, mais le comité exécu-
tif présidé par Mme Réjeanne Fo-
ley. Nous avions des problèmes à 
nous entendre et, depuis décem-
bre I992, nous ne nous parlions 
plus. |e n'ai pas reçu de lettre offi-
cielle pour expliquer cette déci-
sion, ni les raisons qui l'auraient 
motivée. » 

Dans les laits, lulie Sauve cons-
erve son poste d'entraineure de 
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Julie Sauvé, l'entraineure de la 
championne olympique Syl-

vie Fréchette et des médaillées 
d'argent de Barcelone, les jumel-
les Vicky et Penney Vilagos, a été 
congédiée par l'exécutif du club 
CAMO , ce club d'excellence de 
nage synchronisée dont les nom-
breuses athlètes s'entrainent à la 
piscine Georges-Vernot, dans 
l'arrondissement montréalais de 
Villeray-Saint-Michel. 

Lntra ineure nat iona le , lu l ie 
Sauve a été informée hier qu'elle 
avait ete congédiée depuis le 14 
septembre, ainsi que sa soeur De-
nise, soit une sema ine après 
qu'on eut aussi remercié son ami . Mme Julie Sauvé 

Blancs ériger un barrage routier à 
de de Kanesatake lerry Peltier, re-
tenu à Sainte-Anne-de-Beaupré, a 
lancé un appel, en fin d après-
midi hier, aux gouvernemements 
du Québec et du Canada pour 
qu'ils empêchent les non-autoch-
tones d'ériger un barrage routier 
rang Sainte-Philomène, connu 
également sous le nom de route 
344. 

Le grand chef Peltier, qui assis-
te a une assemblée spéciale des 
chefs, a fait savoir qu'il était en 
communication avec le ministère 
de la Sécurité publique. Il dit 
avoir avisé le ministère que «tou-
te présence de la Sûreté du Qué-

bec a ce barrage sera considérée 
par le peuple Mohawk comme un 
empiétement sur son territoire.» 

Hier soir, le vice-président de 
l'Association des propriétaires à 
l'intérieur de Kanesatake (APIK), 
Richard Foucault, a indiqué à La 
Presse qu'un représentant du fé-
déral lui avait téléphoné afin de 
connaître exactement leurs de-
mandes. M. Foucault a aussi dit 
que la Sûreté du Québec l'avait 
contacte pour tenter de le dissua-
der d'ériger des barricades qui, 
normalement, devraient être le-
vées avant l'heure du lunch. 

«I l n'est pas question de reçu-

avant I 7 h , le porte-parole du 
conseil de bande écrit: «Le peuple 
Mohawk ne veut pas de confron-
tation. Nous en avons par-dessus 
la tète de cela, mais dans aucune 
circonstance ne tolérerons-nous 
cet empiétement dans notre terri-
toire. Le peuple Mohawk dispose 
des moyens nécessaires pour agir 
selon la situation. Cependant , 
afin d'éviter des troubles graves, 
je fais appel a Québec et à Ottawa 
pour s'assurer que le bon sens 
prédominera et que toute con-
frontation sera evitee». 

Le président de la Chambre de 
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1er. Au porte-parole du fédéral, a 
ajouté M. Foucault, j'ai répondu 
que nous voulions une entente de 
principe avec Travaux publics Ca-
nada pour ce qui est de l'achat 
des 25 propriétés de l 'enclave 
apppartenant à des Blancs. 

« Tout d 'abord , nous avions 
l'intention d'attendre le passage 
des autobus d'écoliers pour blo-
quer la route; mais devant la tour-
nure des événements, il se pour-
rait fort bien que nos barricades 
soient érigées dès 6h ou 7 h. Une 
décision finale sera prise vers 3h 
ou 4 h». 

Dans le communiqué émis peu 

La matinée risque d'être très 
chaude sur la 344, à l'entrée 

du quartier Kanesatake de la pa-
roisse d 'Oka, où des Blancs dres-
seront ce matin des barricades 
pour protester contre le gouver-
nement fédéral. Les Mohawks ne 
veulent rien savoir de ce barrage 
routier et affirment que la pré-
sence de la Sûreté du Québec sur 
leur territoire ne sera pas tolérée. 

Le chef Robert Gabriel, au nom 
du grand chef du conseil de ban-
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De l'autre côté des ponts 
• Si ce n'est pas une tare, ce n'est pas non plus une chose que l'on 
claironne sur les toits : le fait est que ça ne fa i t pas très branché de 
dire que l'on vient de la banlieue. Mais y sortir? Notre collaboratri-
ce Mylène Roy ( qui, ne le répétez surtout pas, a fa i t ses premiers 
pas e t ses premières dents à Laval... ) a découvert qu'il y avait de la 
lumière de l'autre côté des ponts, après minuit... 

Correction 

• Contrairement à ce que nous 
avons écrit dans l ' éd i t ion 
d'hier, ce ne sont pas les con-
tribuables qui payent les cours 
obligatoires sur le nouveau 

Code civil pour les avocats, 
mais le Barreau du Québec, 
qui finance ce programme à 
même son fonds de réserve de 
2,5 millions. 

Collectes de sang 

• Aujourd'hui, la Croix-Rouge 
attend les donneurs aux en-
droits suivants : 

• à Montréal : Centre des don-
neurs de sang, Centre commer-
cial Maisonneuve, 2991, rue 
Sherbrooke Est ( métro Préfon-
taine), de 10 h à 18 h ; 

• à Montréal : Université du 
Québec à Montréal, avec la 
collaboration du club social du 
personnel de l 'UQAM, pavil-
lon Judith-jasmin, 1455, rue 
Saint-Denis, la Grande place, 
de 10 h à 18 h; 

• à Montréal : cégep Bois-de-
Boulogne, pavil lon Ignace-
Bourget, 10 500, rue Bois-de-
Boulogne, hali d'entrée, de 10 
h à 16 h ; 

• à Longueuil cégep Édouard-
Montpetit, 945, chemin Cham-
bly. Théâtre de la Ville, de 10 
h à 16 h ; 
> 

• à Saint-Constant : Collecte 
du maire, poste de pompiers, 
147, rue Saint-Pierre, de 15 h à 
20 h 30. 

Antarctique : les deux tiers 
de la couche d'ozone détruits 
Reuter du Brit ish An ta rc t i c Survey 

(BAS). «Nous sommes au mini-
mum actuellement et nous ne 
nous attendions pas à en arriver 
là », a-t-il déclaré à Reuter. 

La couche d'ozone de l'Antarc-
tique, dont l'épaisseur varie d'une 
saison sur l'autre, atteint habi-
tuellement son niveau le plus fai-
ble pendant la première quinzai-
ne d'octobre, mais cette année, le 
plus bas niveau jamais enregistré 
a déjà été dépassé avant la fin sep-
tembre. 

6,823,537 
Merci de donner! 

Cenbra lde 
du Grand Montréal 

493. ru© Sherbrooke Ouest 
Montréal (Québec) M3A 1B6Tél.: (514) 288-1261 

L E D O N D E C H A N G E R L E S C H O S E S 

LONDRES 

• Des scientifiques britanniques 
ont affirmé hier que le trou dans 
la couche d'ozone au-dessus de 
l'Antarctique était plus impor-
tant que jamais et que les deux-
tiers de cette couche étaient dé-
truits au-dessus de ce continent. 

«C'est une destruction massi-
ve», a déclaré lonathan Shanklin, 
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TREMBLAY 
Tremblay déclare forfait 

sa décision, arrêtée lundi* après-
midi et dont il a fait part à ses ap-
puis, Lise Bacon, Liza Frulla et 
Lucienne Robillard notamment. 
Il s'est déclaré indisposé et ne 
s'est pas présenté à l'assemblée 
d'investiture de lacques Chagnon 
(Saint-Louis), où il était attendu. 
Par la suite, il ne s'est pas même 
présenté à l'assemblée de son as-
sociation d'Outremont. 

Désormais quasi assuré de l'em-
porter, Daniel Johnson a eu hier 
de bons mots pour «un collègue 
qu'il connaît depuis longtemps et 
qu'il estime beaucoup». 
M. Tremblay «a pris une décision 
difficile, je peux vous dire que je 
sais exactement ce qu'il ressent», 
a dit M. (ohnson. Baissant un peu' 
la garde, il a indiqué qu'il avait 
«pris une décision» quant à son 
propre avenir, et qu'il «l'annon-
cerait bientôt». 

Celui qui devait être son orga-
nisateur, Christian Ouellet, de 
National, accusait même le cabi-
net du premier ministre Bourassa 
d'avoir «réquisitionné» des ap-
puis probables à M. Tremblay en 
exigeant d'eux de rester neutres 
dans la course qui s'annonçait. Le 
chef de cabinet de M. Bourassa, 
lohn Parisella, qui avait appuyé 
M. (ohnson en 1983, a suggéré à 
plusieurs supporters de M. Trem-
blay de demeurer neutres. En 
outre, le PLQ n'a pas rendu la tâ-
che facile à M. Tremblay en refu-
sant de repousser la date limite 
pour recruter de nouveaux mem-
bres et d'admettre les contribu-
tions financières des corpora-
tions, ce qui rendait plus difficile 
la tâche de Serge Saucier, qui de-

vait être responsable du finance-
ment de la campagne Tremblay. 
Cette fois, c'est le directeur géné-
ral du PLQ, Pierre Anctil, qui est 
pointé du doigt. M. Anctil avait 
aussi appuyé M. Johnson en 1983. 

Pour l'ancien chef de cabinet 
de M. Bourassa, Mario Bertrand, 
qui devait aussi organiser la cam-
pagne de M. Tremblay, «l'appel 
général à la neutralité des John 
Parisella, Pierre Anctil et Pierre 
Paradis est carrément inexpliqua-
ble». 

«Dans un parti politique, s'il y 
a un moment où on ne doit pas 
être neutre, c'est bien au moment 
du choix d'un chef», lance-t-il. 
«Le dernier qui a fait appel à la 
neutralité des Français, il s'appe-
lait Pétain. Après, on les a appe-
lés les collaborateurs», renchéri-
t-il. En tout, plus de 20 élus libé-
raux disaient vouloir demeurer 
«neutres», «des sans-dessein qui 
servaient les desseins de (ohn-
son», lance-t-il. 

Après une brève euphorie, le 
clan (ohnson devrait s'inquiéter 
des conséquences de l'absence de 
course sur les chances du PLQ. 
« (ohnson va trouver le temps 
long, quatre mois sur un tapis 
roulant. En fait, c'est le PQ qui 
doit être le plus content ce soir», 
de soutenir l'ancien chef de cabi-
net de M. Bourassa. 

Yvon Lemire, député de Saint-
Maurice et l'un des plus chauds 
supporters de M. Tremblay dans 
le caucus, n'était pas amer. «Gé-
rald Tremblay reste pour moi 
quelqu'un d'extraordinaire», a-t-
il dit. Benoît Fradet, député de 
Vimont, qui s'était prononcé ou-
vertement pour M. Tremblay, 
était, dit-on, profondément déçu. 

Pour les vieux routiers libé-
raux, bien qu'imprévisible, ce re-

bondissement peut s'expliquer. 
Dans le clan Tremblay se retrou-
vaient à la fois des supporters du 
ministre de l'Industrie et des en-
nemis irréductibles de Daniel 
(ohnson. Pour plusieurs, l'appui a 
M. Tremblay visait avant tout à̂  
barrer la route au président du 
Conseil du Trésor, loin en avance 
au chapitre de l'organisation. 

Le PLQ embarrassé 
En se désistant, M. Tremblay 

plonge le Parti libéral dans un 
profond embarras. Une course où 
M. (ohnson sera quasi seul en pis-
te ne soulèvera guère d'intérêt 
dans l'opinion publique et risque 
de ne pas fournir les quelques 
points de popularité qui vont nor-
malement à un parti à l'issue 
d'une course au leadership. 

Hier matin, au téléphone, le 
premier ministre Bourassa a vai-
nement tenté de convaincre M. 
Tremblay de demeurer dans la 
course. 

Avec le candidat de la continui-
té, le PLQ paraîtra incapable de 
se renouveler, craignent plusieurs 
organisateurs. Après la décision 
de M. Tremblay, le seul candidat 
contre Daniel (ohnson parait être 
pour l'instant Yvon Picotte, qui 
va lancer sa campagne vendredi 
dans Trois-Rivières. 11 compte dé-
sormais rallier tous les «anybody 
but (ohnson» qui se regroupaient 
jusqu'ici derrière M. Tremblay. 

Il pourra probablement comp-
ter sur l 'appui de Marc-Yvan 
Côté, qui devrait quitter la politi-
que fin novembre. Hier, M. Picot-
te se disait déçu de la décision de 
Gérald Tremblay mais disait la 
comprendre, compte tenu de 
l'avance qu'avait impunément 
prise Daniel (ohnson. 

Liza Frulla — qui avait incité 
M. Tremblay à se présenter — se 
dit à nouveau en réflexion. Lu-
cienne Robil lard, elle, n'a pas 
l'intention de réévaluer sa déci-
sion de ne pas se lancer dans la 
course. Celle qui devait être la 
présidente de la campagne de Gé-
rald Tremblay éprouvait des pro-
blèmes à amener avec elle les dé-
putés qui voulaient l'appuyer. Le 
cabinet de M. Bourasa avait de-
mandé à Norm MacMillan (Gati-
neau) de demeurer neutre. Pierre 
Paradis, qui devait s'engager der-
rière Gérald Tremblay, s'est vu 
aussi réclamer la neutralité com-
me leader en Chambre du gouver-
nement. On a demandé la même 
neutralité à Ghislain Maltais (Sa-
guenay), le seul appui de M. Para-
dis en 1983. En fait, la douzaine 
de dépuiés que M. Paradis devait 
«livrer» restaient «sur la bande», 
selon l'expression de M. Trem-
blay: Ils promettaient leur appui 
tout en reportant à plus tard leur 
implication. On raconte même 
que le «bunker» comptait propo-
ser le poste de ministre des Finan-
ces à Mme Gagnon-Tremblay, un 
autre appui probable du ministre 
de l'Industrie, contre sa neutrali-
té. 

Député d'arrière-ban, Jean* 
Pierre Belisle (Mille-lsles) se di-
sait aussi en réflexion et a même 
sollicité l'appui de sa ministre ré-
gionale, Lise Bacon. 

Des amis de Paul Gobeil ten-
taient hier de réactiver les spécu-
lations autour d'un retour politi-
que du président de Domtar. 
Mais des sources fiables soute-
naient que ce dernier n'était guè-
re tenté de sauter dans une course 
où il aurait l'air du candidat «par 
défaut». • 

COUP 
•Un coup bas* 

1985, le budget de fonctionne-
ment de cette ambassade a grim-
pé à 8,4 millions en 1987-88. 

M. Loiselle ajoute que M. Bou-
chard a dépensé des sommes con-
sidérables en déplacement, soit 
27765$ en 1986^87 et 29366$ en 
1987-88. Ce à quoi s'ajoutent des 
dépenses qui sont passées de 
32302$ en 1986-87 à 96765$ en 
1987-88, pour l'entretien de la ré-
sidence officielle de l'ambassa-
deur. 

«Nous sommes donc très loin 
de la gestion serrée dont Lucien 
Bouchard parle depuis le début 
de la campagne. Les leçons de Lu-
cien Bouchard en matière de fi-
nances publiques paraissent pour 
le moins incohérentes à la lu-
mière de ces quelques faits», 
commente Gilles Loiselle. 

«La période de ma vie dont je 
suis le plus fier au point de vue du 
travail que j'ai fait, de l'efficacité 
et du rendement, c'est à Paris», a 
expliqué Lucien Bouchard en soi-
rée, avant de faire son entrée 
dans une assemblée partisane, 
dans la circonscription de Qué-
bec-Est. 

Il a expliqué qu'à son arrivée à 
Paris, il s'était rendu compte de la 
pauvreté des échanges commer-
ciaux entre le Canada et l'Europe, 
et qu'il y avait trop de politique, 
«l'ai demandé au gouvernement 
de faire un effort spécial pour 
lancer une offensive commerciale 
en France, sur trois plans: les in-
vestissements français au Canada, 
les exportations canadiennes en 
France et le plan du tourisme 
français au Canada. On a fait dé-
gager un budget spécial qui a fait 
bien sûr augmenter la masse bud-
gétaire de I ambassade.» 

Les résultats ont été extraordi-
naires, souligne-t-il, puisque «les 
statistiques officielles révèlent 
que pendant les trois ans que j'ai 
été là, les achats français au Cana-
da ont augmenté de 66 p. cent, 
passant de 750 millions à un 1,25 
milliard, les touristes français ont 
commencé à affluer au Canada, 
passant de 85000 à 188000 en 
1988, soit de 120 p. cent, et les in-
vestissements français au Canada 
ont été de l'ordre de 350 mil-
lions». 

À cette époque, soutient-il, la 
France est devenue l'un des prin-
cipaux investisseurs au Canada si-
non le principal, avant même les 

États-Unis et la Grande-Bretagne, 
et c'est le programme d'investis-
sement à Paris qui a servi à mode-
ler tous les programmes d'inves-
tissement qui ont suivi et prove-
nant d'autres pays. 

Cela a nécessité un personnel 
plus important et un budget de 
fonctionnement accru, explique-
t-il. 

«l'ai organisé le sommet fran-
cophone de Paris — parce que 
j'avais deux emplois, j'étais égale-
ment responsable du dossier de la 
francophonie à Paris, ('ai négocié 
des accords avec tous les gouver-
nements concernés, j'ai présidé 
tous les comités d'organisation 
internationaux, j'ai voyagé dans 
le monde sans arrêt, j'étais tout le 
temps en mission diplomatique 
pour rencontrer les chefs d'État, 
j'ai exécuté des missions d'affai-
res à Londres, j'ai donné des con-
férences à l'ONU, à New York, à 
Calgary, à Toronto, à Montréal, à 
Québec, je n'ai pas arrêté, c'était 
une période extrêmement inten-
sive, et j'autorise le Conseil privé 
à publier mes rapports d'évalua-
tion. l'autorise le Conseil privé et 
M. Loiselle à rendre publics tous 
mes rapports d'appréciation et 
d'évaluation de l'époque.» 

' M. Bouchard a paru ennuyé 

OKA 
De* Blancs comptent érfgtr un barrage 
routier à Ofca 

commerce d'Oka, Michel Beaul-
ne, a déclaré qu'à cause de l'iner-
tie d'Ottawa, Oka retournait trois 
ans et demi en arrière. «Au lieu 
de s'attaquer à Lucien Bouchard, 
Kim Campbel ferait mieux de ré-

\ 
gler les problèmes qui risquent de 
s'amplifier ici, malgré la bonne 
volonté des deux communautés 
qui habitent notre région», a-t-il 
précisé. 

Un porte-parole de la SQ a 
mentionné hier soir que rien de 
spécial n'avait été prévu. «Nous 
suivons l'évolution du dossier de 
très près. Il n'est pas question de 
jeter de l'huile sur le feu. Nous 
interviendrons si besoin il y a.» 

Il ne fait aucun doute cepen-
dant qu'ordre a été donné aux 
membres de l'unité d'urgence de 
se tenir pas très loin de la région 
d'Oka. 

En fin de soirée, la député con-
servateur d'Argenteuil-Papineau, 
Lise Bourgault (circonscription 
qui englobe Oka), a déclaré à La 
Presse qu'elle était solidaire de la 
position prise par les Blancs et 
qu'elle craignait le pire. 

JULIE 
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Julie Sauvé: «Je ne méritais pas ça!» 
natation, à l'emploi de la Ville de 
Montréal. Quant à sa soeur Deni-
se, son ad jo in te , qui n 'étai t 
qu'auxiliaire, elle se retrouve sans 
salaire. «Et elle prend ça dur!» 
affirme julie Sauvé. 

«La Ville de Montréal a été 
bien correcte avec nous. Nous éti-
ons prêtées au club CAMO qui 
n'avait pas à payer nos salaires, 
grâce à un statut spécial. Mainte-
nant, je pense que la Ville va abo-
lir ces deux postes et CAMO de-
vra trouver l'argent pour payer 
celles qui nous succéderont.» 

L'assistante-directrice au mo-
dule des Loisirs à la Ville de 
Montréal, Mme Stella Guy, a con-
firmé hier que Julie et Denise 
Sauvé étaient «prêtées» pour la 
nage synchronisée, mais qu'outre 
le salaire, les autres conditions 
(temps supplémentaire, dépenses, 
etc.) relevaient du Club CAMO. 

« Dans le cas de Julie Sauvé, qui 
terminait ses vacances ces jours-
çi, elle doit rencontrer sous peu 
son patron, Marcel Guillemette, 
surintendant de l'arrondisse-
ment, pour discuter de son orien-
tation. Ses droits sont protégés et 
elle demeure entraineure de nata-
tion. Ce n'est donc pas un congé-
diement.» 

Quant à Denise Sauvé, elle de-
meure en congé d'accident de tra-
vail jusqu'en novembre. Après, 
toutefois, c'est l'inconnu. 

« Personne ne niera la valeur de 

Julie Sauvé», ajoute Mme Guy. 
«Mais le club CAMO est libre 
d'employer qui il veut. Les rai-
sons invoquées pour la libérer ne 
sont pas de mon ressort.» 

Notons que Julie Sauvé, qui en-
traînait aussi, entre autres, la 
nouvelle championne mondiale 
junior Kasia Kulesza, fille de l'ex-
entraîneur national d'haltérophi-
lie, ne pourra transférer «ses» 
athlètes dans une autre piscine de 
Montréal. La piscine Georges-
Vernot, spécialement équipée 
pour la nage synchronisée avec 
des hublots d'observation, de lar-
ges miroirs sous et hors de l'eau, 
des systèmes de son sophistiqués 
et quantité de gadgets utiles, est 
la seule désignée comme centre 
national de nage synchronisée. 

Julie Sauvé affirme, par ail-
leurs, que les parents avaient ré-
clamé, en mars dernier, qu'une 
assemblée générale ait lieu pour 
procéder à de nouvelles élections, 
ce qui serait un vote de non-con-
fiance envers l'exécutif de la pré-
sidente Réjeanne Foley. 

«Ils n'ont pas voulu démission-
ner. Ils disaient qu'ils avaient été 
élus et qu'ils avaient donc les 
pleins pouvoirs. Et ils exigeaient 
que j'entraîne à tous les niveaux, 
des plus petites à l'élite, ce qui 
était vraiment impossible.» 

Mme Sauvé, qui n'est pas inté-
ressée à se laisser transférer dans 
une autre piscine sans ses athlè-
tes, confie que les parents de la 
plupart des nageuses sont cho-
qués qu'elle soit remerciée. 

«On ne peut pas invoquer le 
fait que nous coûtions cher puis-
que la plupart du temps, nous ne 
réclamions pas le temps supplé-
mentaire que nous faisions avec 
plaisir, et que nous avons tou-
jours payé tous nos voyages de 
compétition. Sylvie Fréchette, les 
soeurs Vilagos et moi, nous dé-
boursions de notre poche pour 
ces voyages, en Tchécoslovaquie, 
en France et ailleurs.» 

Elle se lance aussi à la défense 
de son «meilleur ami», André 
Kulesza, qui a gagné sa cause en 
appel après avoir été sali dans 
une affaire de stéroldes quand il 
fut entraîneur d'haltérophilie. 

«André est maintenant impli-
qué dans Quantité de sports com-
me conseiller en conditionne-
ment physique. En tennis avec 
Sébastien Leblanc, en boxe avec 
Stéphane Ouellet, en patinage ar-
tistique, etc. Avec nous, et les fil-
les l'aimaient, le conditionne-
ment physique, ça compte énor-
mément pour atteindre l'équipe 
nationale. Et ne craignez rien, il 
n'y a pas de drogue en nage syn-
chro, et il n'y en aura jamais. Ça 
ne peut pas aider aux performan-
ces.» 

Julie Sauvé ajoute que Kulesza, 
qui gagnait 15000$ par année 
pour 16 heurec d'entraînement 
par semaine avec les filles, avait 
accepté une diminution radicale 
de salaire, 3000$ pour le même 
travail, quand le club lui avait ex-
pliqué qu'il manquait d'argent 
pour le payer. «Nous espérions 
qu'un nouveau comité soit élu 
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«surtout parce que je conservais 
de l'estime pour l 'homme, M. 
Loiselle». «|e suis surpris de voir 
que le coup vienne du ministre 
des Finances, ce qui veut dire que 
le coup bas vient de haut», con-
clut-il. 

Le chef du Bloc ajoute que le 
principal devoir aujourd'hui du 
ministre des Finances, «au lende-
main d'un débat où son premier 
ministre a refusé de dire quel 
était le déficit de l'an dernier, 
c'est de nous dire la véritable am-
pleur du déficit, au lieu de porter 
des coups bas, pour qu'on sache 
de combien a déraillé le program-
me de son parti ». 

M. Bouchard explique les atta-
ques dont il fait l'objet, autant 
celle-là que celles provenant du 
premier ministre de l 'Ontario 
Bob Rae, par le fait que ses adver-
saires «sont incapables d'attaquer 
le programme du Bloc québécois, 
n ont pu attaquer la légitimité et 
l'utilité et je dirais la nécessité po-
litique du Bloc Québécois. Alors, 
ils essaient de discréditer la per-
sonne qui dirige le Bloc québé-
cois». 

Il a tenu a ajouter qu'il répon-
drait à toute attaque, qu'il ne se-
rait pas une «cible inerte». • 

«Je vais tout tenter pour que le 
dossier débloque. Je vais passer la 
nuit s'il le faut à discuter. J'ai déjà 
eu des contacts avec Ottawa. Des 
sources me disent que Québec ne 
veut pas qu'Ottawa achète les ter-
rains au sud de la 344, dans la pa-
roisse, parce qu'il craint de per-
dre le contrôle. Les Amérindiens 
ne veulent pas des barricades et 
de la Sûreté du Québec», a préci-
sé Mme Bourgault, • 

dans les mois à venir, note-t-elle. 
Mais l'exécutif a finalement déci-
dé de le remercier malgré tout, 
début septembre, même avec ce 
salaire ridicule qui lui demandait 
beaucoup de bénévolat.» 

Il reste des points obscurs dans 
cette histoire. Quand Julie Sauvé 
aura répondu à toutes les ques-
tions, ce matin, on risque de de-
meurer encore sur sa faim. À une 
accusation de s'être trouvée aux 
Barbades avec Kulesza, sa fille 
Kasia et l'autre petite champion-
ne en duo, Marie-Michelle Clou-
tier-Lévesque, elle riposte en di-
sant: «Nous étions là pour leur 
entraînement, et nous avions 
payé tous les frais du voyage...» 

Dans un communiqué tardif, 
h ier , la prés idente du C lub 
CAMO, Réjeanne Foley, affirme 
qu'«elle aurait souhaité que ce di-
vorce se déroule à l'amiable et 
que c'est par respect pour les per-
sonnes impliquées, les soeurs 
Sauvé, qu'elle et son conseil pré-
féraient le silence, ne désirant pas 
divulguer sur la place publique 
les raisons, les motifs de cette dé-
cision prise pour le bien-être des 
athlètes et le calme au C lub 
CAMO.» 

Le communiqué ajoute que le 
remerciement de Kulesza n'est 
pas relié à ces deux congédie-
ments, celui-ci ayant refusé une 
nouvelle entente salariale. 

Les trois congédiés ont confié 
leur défense à Me Marco Veil-
leux, du cabinet d'avocats Michel 
Laroche. • 
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Baisse de 3% du budget de la police de la CUM 
CILLES G A U T H I E R 

• A cause notamment de la loi 102, le 
budget du Service de police de la Com-
munauté urbaine de Montréal (SPCUM) 
pour 1994 sera inférieur de 3 p. cent à 
celui de cette année. 

Il s'élèvera à 385,02 millions compara-
tivement aux 396,72 millions qui avaient 
été octroyés pour 1993, une baisse de 
11,7 millions. 

La baisse de 1 p. cent de la masse sala-
riale imposée par la loi 102 se traduit par 
une diminution de 3,27 millions à ce 
chapitre, selon les maigres renseigne-
ments fournis hier par le service. 

Le budget accordé pour les heures sup-
plémentaires s'accroît de 9 p. cent 
(834000$) pour les policiers, ce qui re-
présente 20000 heures de plus, et de 12,7 
p. cent (47 200$) pour les civils qui sont à 
l'emploi du service. 

Saisie de 
revues porno 
à l'aéroport 
de Dorval 
M A R C E L LAROCHE 

• La découverte fortuite de livres 
obscènes en transit à l'aéroport in-
ternational de Dorval, suivie par 
une série de perquisitions dans des 
boutiques erotiques de plusieurs 
villes du Québec, ont permis aux 
policiers de la SQ de saisir quelque 
2425 revues pornographiques 
d'une valeur marchande de plus de 
33000$. 

L'opération policière menée con-
jointement avec les membres de 
Douanes et Accise Canada s'est sol-
dée par l'arrestation de trois indivi-
dus de la région de Montréal, dont 
deux propriétaires et un vendeur 
d'une firme de distribution, à La-
val. 

Toute l'affaire a commencé de 
façon bien anodine, en matinée du 
jeudi 30 septembre dernier, lors-
qu'un préposé de Douanes et Acci-
se Canada affecté à la vérification 
des marchandises à l'aéroport de 
Dorval a remarqué certaines ano-
malies lors de l'inspection d'un ar-
rivage de livres en provenance de 
France. 

Plutôt intrigué par certains titres 
de volumes apparaissant sur la liste 
d'expédit ion, le douanier suspi-
cieux a poussé plus loin sa curiosité 
en déballant l'une des revues. 

Cet examen de routine a vite per-
mis de découvrir qu' i l s'agissait 
plutôt d'un plein chargement de 
littérature obscène dont les titres 
avaient été masqués ou altérés pour 
tromper la vigilance des douaniers. 

Toute la cargaison, soit 1 800 li-
vres et bandes dessinées offrant des 
titres aussi épicés qu'explicites, 
était en réalité une répédition de 
scènes de sadomasochisme, de bes-
tialité, de violence, d'esclavage et 
de soumission impliquant des en-
fants. 

Douanes et Accise Canada a aus-
sitôt saisi ce matériel jugé obscène 
et a alerté les policiers de l'escoua-
de du crime organisé de la SQ de 
Montréal pour poursuivre l'enquê-
te. 

En début d'après-midi du jeudi 
30 septembre, policiers et enquê-
teurs de Douanes et Accise Canada 
ont effectué une première perquisi-
tion dans un entrepôt du boulevard 
Industriel, à Laval, où ils ont saisi 
525 autres revues pornographiques 
destinées au marché québécois. 

Sur les lieux, les policiers ont ap-
préhendé trois indiv idus, dont 
deux hommes d'affaires lavallois 
de 49 et 52 ans, propriétaires d'une 
compagnie de distribution de re-
vues, ainsi qu'un vendeur de 58 
ans, de Terrebonnc. 

Par ailleurs, plusieurs autres per-
quisitions effectuées le vendredi 
1er octobre dans des boutiques éro-
tiques des municipalités de Sher-
brooke, Québec, Hull et Gatineau 
ont permis aux policiers de saisir 
une centaine d'autres revues obscè-
nes impliquant des enfants. 

Le budget global octroyé pour l'an 
prochain, qui a été rendu public hier soir 
dans le cadre d'une séance publique de la 
Commission de la sécurité publique de la 
CUM, ne représente toutefois qu'une 
baisse relativement faible (2,9 millions) 
par rapport aux dépenses réelles du 
SPCUM pour 1993, qui s'élèveront, pré-
voit-on, à 387,92 millions. 

Outre la loi 102, la diminution s'expli-
que surtout par la chute de 13,2 p. cent 
des «cont r ibu t ions de l 'employeur» 
pour les policiers. Elles passent dans leur 
cas de 86,13 millions à 74,76 millions, ce 
qui s'explique notamment par une baisse 
de 5,4 mill ions à la suite de révisions des 
coûts des régimes de rentes. 

Les frais d'avocats pour défendre les 
policiers devant les instances déontologi-
ques passent de 100000$ à 400000$. 

Crimes majeurs 
Le directeur du SPCUM, Alain Saint-

Germain, a par ailleurs fait savoir que 

pour les huit premiers mois de l'année, 
le nombre de crimes majeurs a baissé de 
5 p. cent par rapport à la période corres-
pondante de l'an passé, grâce notam-
ment à une diminut ion de 19 p. cent au 
chapitre des vols qualifiés. 

Les vols de véhicules se sont accrus de 
4 p. cent alors que les introductions par 
effraction ont diminué de 7 p. cent. 

En matière d'agressions sexuelles, M. 
Saint-Germain rapporte une baisse de 3 
p. cent par rapport à la même période de 
1992. 

Parmi ses stratégies pour l'année à ve-
nir, le SPCUM prévoit «implanter la pri-
se des empreintes digitales des juvéniles 
arrêtés pour actes criminels». 

Parmi les projets budgétaires spéciaux, 
le service entend se doter d'un «système 
informatisé des empreintes digitales, qui 
favorise une identification plus rapide 
des criminels». Il coûtera 2,5 millions au 
cours des deux prochaines années, dont 
629000$ en 1994. 

Un projet pilote permettra de doter les 
autos-patrouille de micro-ordinateurs 
portatifs qui remplaceront les terminaux 
actuels et qui permettront de rédiger les 
rapports policiers directement sur les ap-
pareils, même au domic i le des plai-
gnants. 

M. Saint-Germain se retire à la f in de 
l'année et sept candidatures ont été rete-
nues au sein du service pour le rempla-
cer. Le favori serait Pierre Cyr, bras droit 
du directeur actuel même si plusieurs es-
timent que le directeur des enquêtes spé-
cialisées, facques Duchesneau, possède 
plus d'atouts. Le directeur de la région 
ouest, |ohn Kousik, et celui de la région 
centre, |ohn Dalzell, figurent également 
parmi les principaux postulants. 

La décision finale sera annoncée par le 
ministre de la Sécurité publique, Claude 
Ryan, qui recevra auparavant les recom-
mandations de la Commission de la sécu-
rité publique et du comité exécutif de la 
CUM. 

La faim ne cesse de croître à Montréal 
J E A N - P A U L SOULIE 

• La Table de concertation sur la faim 
du Montréal métropolitain réclame une 
lutte active pour endiguer la croissance 
de la faim à Montréal. Son président 
Guy Paiement lançait hier un cri d'alar-
me: «La relance économique arrivera 
sans qu'il y ait d'emplois créés, sauf des 
emplois précaires sous-payés qui laisse-
ront leurs titulaires dans la misère et la 
dépendance». 

De plus en plus de jeunes ont recours à 
l'aide alimentaire. Les enfants - souvent 
par le réseau scolaire -, représentent 27,6 
p. cent de la clientèle des repas servis, 
une augmentation de 180 p. cent par rap-
port à avril 1991. Et au nombre des nou-
veaux utilisateurs, 29 p. cent recevaient 
pour la première fois des sacs de provi-
sions. 

Autrefois ils faisaient bande à part. 
Aujourd'hui, les organismes d'aide aux 
gens qui ont faim ont tendance à se re-
grouper, à unir leurs forces. «Tous ces 
organismes voudraient s'occuper d'une 
réorganisation de la société, une idée qui 
est particulièrement absente de la cam-
pagne électorale actuelle», a dit Guy 
Paiement. Ils ont préparé quelques outils 
pour aider ceux qui ont faim et ceux qui 
travaillent à leur apporter aide et soutien 
en ces temps difficiles. 

Une bande dessinée intitulée «Plein le 
dos», un répertoire des 500 organismes 
qui, dans le grand Montréal, apportent 
chaque mois une aide alimentaire sous 
forme de sacs de provision à 60000 per-
sonnes au moins, plus 300000 repas ser-
vis à 24000 personnes différentes, selon 
les statistiques - partielles - recueillies 
par Moisson Montréal en novembre 
1992, telles sont les armes que s'est don-
née la Table de concertation sur la faim 
du Montréal Métropolitain pour tenter 
d'attirer l'attention sur le problème de la 
faim à Montréal. 

Les statistiques sont explosives dans 
leur progression, même si elles ne sont 
que partielles, tous les organismes de 
charité et leurs moyens n'ayant pu être 
comptabi l isés. A ins i , en avr i l 1991, 
Moisson M o n t r é a l ava i t d i s t r i b u é 
562000 livres de nourriture. En novem-
bre 1992, plus de 800000 livres, soit près 
de 20 tonnes par jour, réparties à travers 
155 organismes. Une augmentation qui 
ne s'est pas ralentie: en septembre 1993, 
Moisson Montréal qui a vu le rythme 
d'accroissement de ses distributions de 
nourriture se maintenir, fait face à une 
liste d'attente de près de 120 nouveaux 
organismes distributeurs. En 1993, Mois-
son Montréal aura distribué dix mill ions 
de tonnes de nourriture, soit plus de dix 
fois ce que l'organisme avait distribué en 
1985, et deux fois plus qu'en 1990. 

Les ch i f f res fourn is par Moisson-
Montréal ne sont que partiels. Il faudrait 
y ajouter ceux d'organismes tels que la 
Société Saint-Vincent de Paul, Centrai-
de, et un large éventail de coalitions de 
quartier. La plupart de ces organismes 
ont trop à faire sur le terrain pour se lan-
cer dans la compilation de statistiques. 
Cependant, le président de la Table de 
concertation, Guy Paiement, en remer-
ciant le réseau Nourrir-Montréal de son 
étroite colaboration, a tenu à souligner 
les énormes efforts d'organisation fait 
par les assistés sociaux et les gens qui ont 
faim en général, créant des «coop de cui-
sine» pour réduire leurs coûts, et tenter 
de sortir du réseau des soupes populaires 
et des distributions de sacs de nourri-
ture. 

Dans certains quartiers, a noté Jean-
Paul Faniel, responsable de la concerta-
tion à la Table, c'est «la base», c'est-à-
dire les bénéficiaires de l'aide alimentai-
re, qui vont aller dire aux politiciens en 

PHOTOTHEQUE LJ Presse 

L'hiver approche et l'on songe déjà aux paniers de Noël chez Jeunesse au Soleil. 
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Moisson Montiéal distribue . 
quotidiennement l'équivalent 
de plus de 20 tonnes d aliments, 
ce qui réprésente plus de 20 000 
repas par jour pour les démunis 
de la région métropolitaine. ; • 
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campagne électorale ce qui est en train 
de se passer dans leur milieu. J.P. Faniel 
souligne qu' i l n'est pas seulement ques-
tion de nourriture mais aussi des com-
pressions dans les logements sociaux, 
etc. «Il s'agit d'un problème structurel, 
dit-il, et i l faut une prise de conscience 
de ce qui arrive à notre société». 

Infographie La Presse 

La bande dessinée «Plein le dos», c'est 
l'histoire d'une femme, parce que, a noté 
Guy Paiement, leurs luttes pour l'égalité 
des chances les ont durement pénalisées, 
elles et leurs enfants. Tirée à 47000 co-
pies, la bande dessinée didactique se ter-
mine d'ailleurs par une élection. Peut-
être, finalement, la bonne. 

Un jeune couple est accusé d'avoir molesté son bébé 
J E A N - P A U L C H A R B O N NE A U 

• Une autre affaire d'enfant présumé-
ment battu a été mise au jour, hier, au 
bureau du substitut du procureur général 
de Saint-lérôme et un jeune couple de 
Bois-des-Filion a été accusé de brutalité 
envers un poupon de cinq mois. 

Lucie Corbcil, 19 ans, et Marc-André 
Germain, 20 ans, sont accusés de voies 
de fait graves, de négligence criminelle 
et d'avoir fait en sorte de compromettre 
la santé et la vie de Karrol-Ann Ger-
main, née le 1er février 1993. 

Les incidents reprochés au couple qui 
vit de prestations du Bien-être social 
sont survenus le 14 juillet dernier. 

Au moment où elle revenait d'une visi-
te chez son gynécologue, Lucie Corbeil a 
aperçu son bébé en pleurs, les yeux fixes. 
L'enfant n'avait aucune réaction. 

L'enfant a vomi à deux reprises puis 
son état a semblé plus satisfaisant, et les 
parents l'ont alors conduit à la Cité de la 
Santé. 

Après un examem sommaire, on décrit 
l'enfant comme étant moche, le regard 
fixe et une fontanelle bombée. Les méde-
cins procèdent à une ponction lombaire. 

Par précaution, on transfère le bébé à 
l'hôpital Sainte-Justine. Là, l'enfant su-
bit de nouveaux tests. La radiographie 
du crâne est négative. 

Selon les médecins de Sainte-Justine, 
l'enfant a subi des dommages qui se sont 
manifestés par des saignements aux ni-
veaux des yeux et du cerveau, dont la 
seule cause possible est celle de secousses 
intenses de l'enfant. Ces secousses au-
raient eu lieu dans la journée qui a précé-
dé l'hospitalisation. 

Aucun accident concernant l'enfant 
n'a été signalé par les parents. 

Dans les jours qui ont suivi l'hospitali-

sation de Karol-Ann, des policiers de la 
Sûreté du Québec ont été informés de 
l'incident. Puis, des enquêteurs de l'uni-
té des crimes contre la personne sont en-
trés en action. 

Après une longue enquête, ils se sont 
présentés devant un procureur de la Cou-
ronne, qui après étude du dossier, a déci-
dé de porter par voie de sommation des 
accusations contre le père et la mère de 
l'enfant. 

Marc-André Germain et Lucie Corbcil 
devront se présenter au palais de justice 
de Saint-lérôme le 18 janvier. 

L'EXPRESS 
D U l \ f l r v i 

CONDAMNATION D'UN 
SPÉCIALISTE DU CANULAR 
• Un individu considéré comme 
un spécialiste du canular auprès 
des médias, Roger Tétreault, de 
Montréal, a étécondamné, hier, à 
six mois de prison pour fraudes, 
fausse déclaration et vol de carte de 
crédit. L'accusé, âgé de 53 ans, a 
tenté sans succès de convaincre le 
juge Hugues St-Germain, de la 
Cour du Québec, qu'i l avait été for-
cé par les policiers de la Sûreté du 
Québec de plaider coupable aux ac-
cusations qui pèsent contre lui. Ro-
ger Tétreault, alias Yvon Rocher, 
alias |ean Leblanc, a, à plusieurs re-
prises au cours des dernières an-
nées, berné les journalistes en se 
faisant le porte-parole de prétendus 
groupes de pression défendant di-
verses causes. 

DROGUE MORTELLE 
• Une drogue dure pouvant causer 
la mort serait en circulation dans la 
région de l'Estrie. Le 2 septembre, 
les policiers ont saisi 82 capsules de 
PCP dans une résidence de Drum-
mondville. Les analyses ont révélé 
que la concentration de PCP dans 
ces capsules étaient trois fois plus 
élevée qu'elle ne l'est normalement 
pour ce genre de drogue. Ces capsu-
les de couleur rose peuvent entraî-
ner le coma et même la mort, a in-
diqué un porte-parole de la SQ. 

COLLECTIF JEAN-B0UDREAU 
Face à une situation alarmante 

où de plus en plus de Québécois 
doivent faire face au fléau qu'est le 
virus du sida, le Collectif |ean-Bou-
dreau s'est donné comme mission 
de sensibiliser la population du 
Québec au caractère impérieux de 
la prévention et de la nécessité de 
changer les comportements si on 
veut, un jour prochain, voir dimi-
nuer la menace du sida chez nous. 
Ainsi, il présentera le 1er décembre 
prochain un spectacle au théâtre 
Capitole de Québec, écrit et animé 
par lanette Bertrand et basé sur des 
données scientifiques nouvelles et 
innovatrices. 

COMMISSION POUR LES 
DROITS HUMAINS 
• La Commission des citoyens pour 
les droits humains (CCDH) a an-
noncé hier la nomination d'André 
Bouchard, de Québec, au poste de 
directeur du bureau de Québec. M.. 
Bouchard continuera la tradition 
de la Commission d'enquêter et de 
dénoncer publiquement les viola-
tions des droits humains dans le 
domaine de la psychiatrie. Dans les 
20 dernières années, CCDH a dé-
noncé des centaines de morts inex-
pliquées dans des institutions psy-
chiatriques, le gaspillage et le vol 
de millions de dollars de subven-
tions à la santé mentale, la création 
par les drogues psychiatriques de 
centaines de tueurs et plusieurs au-
tres abus. 

SOS LABYRINTHE 
• Pour la première fois au Québec, 
un guide est à la disposition des fa-
milles des personnes traumatisées 
cranio-cérébrales. Conçu et rédigé 
par Marie Desranleau et Domini-
que Saint-Charles, validé par les 
professionnels de la santé, ce guide 
— SOS Labyrinthe — rassemble 
des conseils pratiques facilitant les 
relations avec les établissements et 
les intervenants du domaine de la 
santé et des services sociaux. Il est 
disponible à l'Association québé-
coise des traumatisés crâniens au 
3800 Radisson (suite 203) à Mont-
réal, H I M 1X6, dont le numéro de 
téléphone est le 257-7738. 

AIDE À L'INDE 
• En réponse à un appel mondial 
lancé par la Croix-Rouge interna-
tionale, la Division du Québec de 
la Société canadienne de la Croix-
Rouge dirige un appel de fonds en 
faveur des survivants du tremble-
ment de terre qui a dévasté une ré-
gion de l'Inde. Les personnes dési-
reuses de participer aux efforts de 
secours en faveur des victimes peu-
vent contribuer financièrement de 
trois façons: en libellant un chèque 
à l'ordre de la Croix-Rouge avec la 
mention tremblement de terre en 
/ndeet en l'acheminant au 6, Place 
du Commerce, lle-des-Soeurs, Qué-
bec, H3E 1P4; en libellant un chè-
que à l'ordre de la Croix-Rouge 
avec la mention tremblement de 
terre en Inde et en l 'acheminant à 
l'Université McGill, Edifice Wil-
liam-Shatner, 3480 McTavish, bu-
reau 404, H3A 1X9; en faisant un 
don via leur carte de crédit en com-
posant le (514) 389-6816; le numé-
ro de carte ainsi que la date d'expi-
ration devront être fournis. Tous 
les dons effectués au nom de la 
Croix-Rouge sont déductibles d'im-
pôt. 

dès 
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Le Mitoyen menace de fermer 
ses portes, faute d'argent 

« 

Cet organisme ménage des visites supervisées pour les parents et 
les enfants à la suite d'un divorce ou d'une ordonnance de la cour 

G A G N O N 

• Le Mitoyen, qui organise des visites supervisées 
pour les parents et les enfants à la suite d'un di-
vorce ou d 'une ordonnance de la cour, menace 
de fermer ses portes faute d'argent. 

Fondé il y a quatre ans, le Mitoyen est le seul 
organisme communautaire du genre à Montréal. 
Dans une grande maison de la rue Fullum, on 
reçoit des pères ou des mères qui viennent passer 
quelques heures avec leurs enfants dans un en-
droit neutre sous la supervision d'intervenants 
sociaux. 

Ces visites supervisées peuvent être ordonnées 
par le Tribunal de la jeunesse dans les cas de vio-
lence conjugale, par exemple, ou par la Cour su-
périeure lorsque les parents vivent des déchire-
ments lors d'un divorce et ne parviennent pas à 
s'entendre. 

France Saint-Amour, directrice, affirme que le 
Le Mitoyen fermera ses portes d'ici Noèl si per-
sonne ne lui vient en aide. A cause d'un déficit 
accumulé de 4 5 0 0 0 $ , l'organisme communautai-
re ne peut plus assurer sa survie. « Il nous faudrait 
une subvention de base annuelle de 5 0 0 0 0 $ pour 
fonctionner normalement», dit-elle. Or , Le Mi-
toyen ne reçoit qu'une maigre subevention de 
5 0 0 0 $ du gouvernement provincial. Le finance-
ment provient en majeure partie des frais de 1 9 $ 
imposés à la clientèle à chaque visite: autour de 
8 0 0 0 0 $ . Dans plusieurs cas, les services sociaux 
défraient le coût à la place des familles qu'ils ré-
fèrent. 

Pour atteindre un budget annuel de 1 6 0 0 0 0 $ , 
on doit aussi récolter des fonds grâce à des activi-
tés de financement. « O n ne peut pas faire davan-
tage. Nous sommes au bout de nos ressources», 
assure Mme Saint-Amour. De plus, le salaire des 
employés, trois permanents et sept à temps par-
tiel, est demeuré inchangé depuis l'ouverture. 
« O n espère trouver une entreprise qui accepte-
rait de nous parrainer pour un certain temps.» 

Selon elle, la dispartion éventuelle du Mitoyen 
inquiète bien des gens. Le juge en chef de la Cour 
supérieure, Pierre Michaud, et le juge en chef ad-
joint de la Chambre de la jeunesse, Michel jas-
min, ont fait savoir qu'ils souhaitaient que l'orga-
nisme demeure étant donné le peu de ressources 
qui existent dans ce domaine. 

Même si le ministre de la Justice, Gil Rémil-
lard, ne cesse de répéter qu'il faut améliorer les 
services d'aide aux familles en crise à la suite 
d'un divorce, il n'a jamais accordé de subvention 
au Mitoyen. « Le ministère de la )ustice renvoie la 
balle au ministère des Services Sociaux. » Quant à 
Centraide, il a déjà annoncé qu'il ne pouvaient 
aider que les organismes qui reçoivent déjà une 
subvention. 

«La fermeture du Mitoyen sera durement res-
sentie par les enfants et les parents, car nous som-
mes le seul organisme de la région métropolitai-
ne à combler ce besoin crucial», affirme Mme 
Saint-Amour. A Laval et à Saint-Jérôme où on 
offre des services depuis peu de temps, la situa-
tion financière est meilleure. « A Montréal, il 
faut payer un loyer, alors que ce n'est pas le cas 
dans ces villes où le Mitoyen co-habite avec 
d'autres organismes.» 

78 p. de nos écoles ont dépassé 
leur durée de vie utile 

Plus de femmes que 
d'hommes fréquentent 
les universités canadiennes 
Presse Canadienne 

OTTAWA 

• Selon Statistique Canada, plus 
de femmes que d'hommes fré-
quentaient l'université l'an der-
nier. 

Durant l 'année scolaire 1992-
1993, 2 6 6 0 0 0 femmes fréquen-
taient une université canadienne 
à temps plein, contre seulement 
2 3 1 0 0 0 hommes. 

C'est la sixième année consécu-
tive que les femmes sont plus 
nombreuses que leurs confrères 
masculins à s'asseoir sur les bancs 
de l'université. 

Au total, la fréquentation uni-
versitaire à temps plein a atteint 
l ' a n d e r n i e r un r e c o r d a v e c 
5 6 9 0 0 0 i n s c r i p t i o n s , soit une 
hausse de 2,7 pour cent. 

Parmi les étudiants inscrits à 
temps partiel, on a enregistré éga-
lement une tendance à la hausse 
l'an dernier, avec 3 2 1 0 0 0 étu-
diants, soit une augmentation de 
2,4 pour cent. 

Selon S ta t i s t ique Canada, la 
tendance à la hausse observée de-
puis une dizaine d'années dans la 
fréquentation des universités va 
continuer. 

L'agence fédérale prévoit que 
c e t t e a n n é e , en 1 9 9 3 - 1 9 9 4 , le 
nombre d ' inscr ipt ions à temps 
plein atteindra 5 8 3 3 0 0 et qu'on 
c o m p t e r a 3 2 8 5 0 0 é t u d i a n t s à 
temps partiel. 

La surreprésentation des étu-
diantes est également évidente 
quant à l 'obtention d'un diplôme. 

Canadienne 
à la tête de 
l'OPI de 
l'UNESCO 
Agence France-Presse 

PARIS 

• Une Canadienne, Mme 
Hélène Gosselin, a été nom-
mée directeur de l 'Of f i ce 
d ' i n f o r m a t i o n du p u b l i c 
(OPI) de l 'UNESCO, a an-
noncé hier à la presse le di-
recteur général de l'Organi-
sation Federico Mayor. 

Née en 1949, Mme Gosse-
lin, qui a déjà pris ses fonc-
t ions , a occupé plusieurs 
postes dans les services d'In-
formation et de presse de 
l U N I C E F à New York, à 
Genève et à Abidjan. 

L I L I A H N B L A C R O I X 

• Près de 8 0 0 0 0 0 étudiants cana-
diens fréquentent des écoles con-
sidérées comme des lieux inadé-
quats d'apprentissage en raison 
du piètre état des bâtiments. 

Selon une étude nationale ef-
fectuée auprès des adminis tra-
teurs d'écoles et intitulée «Les 
écoles canadiennes dans le rou-
ge», une école élémentaire ou se-
condaire canadienne sur six est 
jugée inadéquate et seulement la 
moitié reçoivent la cote «bon à 
excellent». 

Si le Québec a la distinction 
peu enviable de compter le plus 
fort taux d'écoles ayant dépassé 
leur durée normale de vie, c'est 
toutefois dans notre province que 
les bâtiments sont jugés les plus 
adéquats. C o n t r a d i c t o i r e ? Pas 
vraiment. 

Nos écoles sont vieilles, nous 
révèle l ' é tude , mais é t o n n a m -
ment bien entretenues. Ainsi, si 
quelque 62 p. cent des écoles qué-
bécoises ont été construites dans 
les années 1950 et 1960 et si 78 
p.cent ont dépassé leur durée de 
vie utile qu'on évalue à 30 ans, 
seulement 4 p. cent de nos écoles 
seraient véritablement inadéqua-
tes. Parmi les écoles-problèmes, 
27 p. c e n t o n t des p r o b l è m e s 
d'enveloppe et 24 p. cent des pro-
blèmes liés au système mécani-
que. Dans 18 p. cent des cas, ces 
écoles ne sont pas conformes aux 
normes de sécurité. 

Par contre, 52 p. cent des écoles 
sont jugées excellentes. 
Au total, 9 6 3 dirigeants d'écoles 
sur les 2 9 1 7 sollicités ont partici-
pé au sondage, ce qui représente 
2 9 2 0 0 0 du total de 1 1 4 3 8 0 0 élè-
ves v i sés . Ni la C E C M ni Le 
PSBGM (Commission des écoles 
protes tantes ) n ' o n t r é p o n d u à 
l'invitation des responsables du 
sondage. 

Si les dirigeants scolaires ont su 
jusqu'à maintenant bien entrete-
nir leurs écoles jusqu'à mainte-
nant, il semble que la tâche s'avè-
re de plus en plus difficile en rai-
son des baisses de budgets: «Le 
sondage démontre que les admi-
nistrateurs scolaires savent ce 
qu'il faut faire pour réduire les 
coûts d'exploitation et d'énergie, 
mais qu'ils ne disposent pas des 
fonds nécessaires pour entrepren-
dre les travaux », nous dit l'auteur 
du rapport, Mme Shirley Hansen, 
présidente d 'une f i rme améri -
caine de consultants en gestion et 
docteur en administration scolai-
re. 

«S' i ls ont à couper, les direc-
teurs d'écoles et de commissions 

Détérioration des 

Clauement 
par province 

Écoles 
construites 
entre 1950 
et 1960 

Une étude commandée 
par l'Association des 
administrateurs de 
l'Ontario, menée auprès " 
des administrateurs des 
écoles du Canada montre 
qu'un pourcentage élevé ; 
des écoles, au Québec 
plus que dans toute autre 
province, ont dépassé leur 
durée de vie utile. 

Écoles 
Écoles - . Jugées en 

construites considérées excellentes 
avant 1950 inadéquates conditions 
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scolaires vont couper sur l'entre-
tien avant de couper dans les ser-
vices pédagogiques. Et c'est par-
faitement normal» , déclare M. 
Fernand Lessard, gérant à l'ex-
ploitation à l'Association des ad-
ministrateurs des écoles protes-
tantes du Québec. 

Il tenait toutefois à souligner 
que des études ont récemment dé-
montré que la qualité de l'envi-
ronnement a un effet direct sur la 
qualité de l'apprentissage. Le son-
dage révélait d'ailleurs que huit 
administrateurs d'écoles sur dix 
affirment que l'état du bâtiment 
est un facteur clé dans la création 
d'un milieu d'apprentissage posi-
tif et que des salles de classes trop 
froides, trop chaudes ou totale-
ment délabrées peuvent nuire à la 
capacité d'apprentissage des en-
fants. 

O u t r e l ' é l é m e n t h u m a i n , le 
coût du report des travaux de 
maintenance équivaudrait à 162 
millions de dollars, nous révèle le 
sondage. 

Pour solutionner leurs problè-
mes de m a i n t e n a n c e , plusieurs 
écoles (41 p. cent) ont eu recours 
au financement du secteur privé 
et 21 p. cent ont l ' intention d'y 
recourir dans l'avenir. 

Ainsi, qu'il s'agisse de Gaz Mé-
tropolitain, d'Hydro-Québec ou 
de compagnies oeuvrant dans la 
maintenance, de plus en plus de 
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ces firmes offrent des program-
mes d'économies d'énergie aux 
écoles. C'est à même les écono-
mies réalisées (et garanties bien 
souvent) que les écoles finance-
raient leurs rénovations. Even-
tuellement, quand les nouveaux 
systèmes mis en place sont entiè-
rement payés (entre cinq et sept 
ans), nous dit M. Lessard, les éco-
nomies réalisées peuvent a lors 
être injectées dans les program-
mes d'éducation. 

Lachenaie: un 
comité d'école 
recommande 
l'absentéisme 
J E A N - P A U L 
C H A R N O N N E A U 

• Le comité de parents de l'école 
du Vieux-Chêne, à Lachenaie, re-
commande aux parents de garder 
leurs enfants à la maison à comp-
ter de ce matin. 

Cette décision a été prise en fin 
de soirée hier, après que la direc-
tion de la Commission scolaire 
Des Manoirs eut informé le comi-
té de parents qu elle maintenait 
sa nouvelle décision prise lundi: 
au lieu d'envoyer les étudiants 
adultes dans une classe du rez-de-
chaussée, les autorités scolaires 
ont décidé de placer ce groupe à 
l 'étage, devant des écol iers de. 
sixième année. 

La semaine dernière, les pa-
rents des 450 écoliers s'étaient 
prononcés contre la décision de 
placer ces adultes devant une 
classe de la maternelle et de la 
deuxième année. 

Devant cette contestation, la 
commission scolaire et les repré-
sentants des parents avaient con-
venu que les adultes iraient dans 
une autre c lasse , dotée d ' u n e 
porte sur l'extérieur, mais les en-
seignants de l'école ont dit non. 

Finalement, on a décidé qu'à 
compter de demain, ces adultes 
iront dans un local à l'étage. Pour 
le comité de parents, cette déci-
sion entraînera une présence plus 
remarquée d'adultes dans cette 
école fréquentée par des enfants 
de 5 à 11 ans. 

Le comité de parents soutient 
qu'il n'avait pas d'autre choix que 
de faire cette recommandation 
afin de protéger les enfants. 

Pronovost : 
sentence 
aujourd'hui? 
Presse Canadienne 

SHAWINIGAN 0 « 

• C'est ce matin que le député 
sortant et démissionnaire de la 
circonscription fédérale de Saint-
Maurice, Denis Pronovost, rece-
vra sa sentence relativement ayx 
deux a c c u s a t i o n s d ' a g r e s s i o n 
sexuelle contre de jeunes hom-
mes dont il a été reconnu coupa-
ble en juin. 

Cette sentence devait d'abord 
être prononcée le 20 août, mais 
devant une mésentente profonde 
des procureurs de la poursuite et 
de la défense sur la peine qui de-
vrait sanctionner les gestes de 
l'accusé, le juge Luc Trudel avait 
préféré prendre une période de 
réflexion. 

Tirage du 
93-10-05 

8 11 17 1 8 
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32 3 3 3 4 3 5 

4 2 4 3 4 7 51 
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Floride : les coûts des assurances 
plus dissuasifs que la violence? 

Lavocate 
Parizeau 
poursuit 
Radio-Canada 
LUCIE CÔTÉ 

• N'ayant pu empêcher la diffu-
sion d'une émission de télévision 
qu'elle juge diffamatoire a son 
endroit, l'avocate Micheline Pari-
zeau intente une poursuite de 
quatre millions contre la Société 
Radio-Canada, la journaliste Ma-
deleine Roy et le réalisateur |ean-
Luc Paquette. 

En juin dernier, l'avocate spé-
cialisée en droit de la famille a ac-
corde une entrevue a la journalis-
te Madeleine Roy pour ce qu'elle 
pense être une émission generale 
sur les coûts de la justice. 

Mais en voyant pendant toute 
une semaine des publicités quoti-
diennes sur l'émission «Enjeux» 
du 22 septembre dernier. Me Pa-
rizeau croit avoir été bernée en 
constatant qu'un extrait de son 
entrevue est mis en évidence pour 
faire mousser l'émission. 

Et e l le est pa r t i cu l i è rement 
alarmee lorsqu'elle apprend, au 
cours d'une apparition de la jour-
naliste Madeleine Roy, a l'émis-
sion «SRC Bonjour», le matin 
meme de la diffusion d'« Enjeux ». 
que deux de ses ex-clientes ont 
également été interviewées pour 
«Enjeux», a son insu, sans qu'on 
lui accorde la possibilité de véri-
fier l'exactitude de leurs propos, 
déplore-t-elle. 

Elle tente d'interdire la présen-
tat ion du reportage jusqu'à ce 
qu'elle puisse en prendre connais-
sance et est déboutée en Cour su-
périeure. L'émission «Enjeux» a . 
été diffusée comme prévu. ' ~ 

M i c h e l i n e Par i zeau e s t i m e 
maintenant que le reportage a 
porté atteinte a sa réputat ion. 
Elle écrit dans sa poursuite dépo- , 
see en Cour supérieure que le ; 
montage de son interview a été 
fait pour la dénigrer aux yeux de 
l'auditoire, qu'elle évalue a un 
demi-million de personnes. 

Elle affirme dans sa requête 
que plusieurs des references a son 
sujet faites au cours du reportage , 
etaient fausses, nuisibles, mali-
cieuses et diffamatoires et que 
l emission jetait le discrédit a 
maintes reprises sur sa compéten-
ce, son honnétete, son intégrité 
professionnelle et ses methodes 
de travail. 

Micheline Parizeau ajoute que 
deux de ses clientes lui ont télé-
phoné, après avoir vu le reporta-
ge. pour lui retirer leur cause. 
L'avocate croit donc que l'émis-
sion lui fait perdre une partie de 
sa clientele. une perte dont elle 
n'a pas encore évalué le coût. 

Mais elle reclame 2 millions 
pour l 'humiliation subie, parce 
qu'ele considéré que la journalis-
te Madeleine Roy lui a fausse-
ment présente le sujet de l'émis-
sion et parce qu'une vaste publici-
té a ete f a i t e a ce t te m ê m e 
émission. Et parce qu'elle consi-
déré que la journaliste, le réalisa-
teur et Radio-Canada savaient 
quel tort l'émission lui causerait. 
Micheline Parizeau réclamé éga-
lement deux millions en domma-
ges exemplaires. 
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Les minorités visibles 
restent peu présentes 
dans la pub au Québec 
RICHARD HÉTU 

• L'inclusion des minorités visi-
bles dans la publicité constitue un 
problème au Québec, mais le pu-
blic et les dirigeants d'entreprise 
ne s'entendent pas sur son am-
pleur. 

Selon les résultats d'un sonda-
ge mené par la maison de recher-
che-marketing Legendre, Luba-
win et Goldfarb, les chefs d'entre-
pr ise sous-est iment en e f f e t 
l'ouverture de la population qué-
bécoise face â la présence des mi-
norités visibles dans la publicité. 

Le sondage, qui a été réalisé au 
Quebec et dans le reste du Cana-
da pour le compte de la Fonda-
tion canadienne de la publicité, 
démontre que seulement 34 p. 
cent des cadres interrogés au 
Québec pensent que le public est 
prêt à voir des minorités visibles 
dans la publicité, alors que 52 p. 
cent de la population est d'avis 
qu'elles y sont sous-représentées. 

«Les cadres d'entreprise sont 
en retard sur le public», a déclaré 
Pierre Legendre. président de la 
f i rme responsable du sondage, 
hier soir, lors de l'annonce de la 
troisième édition du Prix d'excel-
lence pour la publicité et la diver-
sité ethnique du Centre de re-
cherche-action sur les relations 
raciales. 

Le concours a été cree avec 
l'objectif d'encourager la repré-
sentation de la diversité ethno-
culturelle dans les pièces publici-
taires de langue française qui 
sont créees par une agence de 
création ayant une place d'affai-
res au Québec. 

Un bloc de consommateurs 
Le sondage de la firme Legen-

dre, Lubawin et Goldfarb a ete 
réalisé l'an dernier mais les résul-
tats étaient présentés pour la pre-
mière fois au Quebec hier soir. 

Selon M. Legendre, il ne fait 
pas de doute que les entreprises 
du Québec ont intérêt a inclure 
dans leur publicité des minorités 
visibles. Des entrevues plus pous-
sées avec des représentants de ces 
groupes indiquent en effet que les 
minorités visibles se perçoivent 
comme un segment de consom-
mateurs dont le nombre, le pou-
voir d'achat et l'impact économi-
que sont en croissance constante. 

Qui plus est, elles perçoivent le 
fait qu'ils soient sous-représen-

tées dans la publicité comme un 
manque de respect pour leur pou-
voir d'achat et une opportunité 
manquée pour les marketeurs. Se-
lon un des résultats du sondage, 
46 p. cent des minorités visibles 
disent que la présence d'un des 
leurs dans une publicité a un im-
pact sur leurs intentions d'achat. 

Mais l'enquête de la firme de 
M . Legendre démontre que l'in-
clusion des minor i tés visibles 
dans la publicité doit répondre à 
certaines exigences. Elle doit no-
tamment éviter les stéréotypes et 
la «political-correctness». 

Selon une étude, 7,1 p. cent de 
la population dans la région de 
Montréal était issue des minorités 
visibles en 1986. L'étude estimait 
que cette proportion allait passer 
a 10,8 p. cent en 1991, a 15 p. 
cent en 1996 et à 19,9 p. cent en 
2001, soit 737000 personnes. 

Mauvaise note à Hydro 
Dans leurs entrevues avec les 

représentants des minorités visi-
bles, les enquêteurs de la firme 
Legendre, Lubawin et Goldfarb 
ont pu établir que les entreprises 
oeuvrant dans la restauration ra-
pide, la mode et les boissons ga-
zeuses étaient perçues comme 
étant les plus ouvertes aux mem-
bres de leurs groupes dans leur 
publicité. Plus spécifiquement, ils 
ont salué les efforts de McDo-
nald's, Coca-Cola, Benetton. Ea-
ton et Sears. 

Des Noirs d'expression françai-
se ont cependant formulé des re-
proches à deux des plus impor-
tantes institutions québécoises, 
soit Hydro-Quebec et les Caisses 
populaires Desjardins, les blâ-
mant d'ignorer les minorités visi-
bles dans leur publicité. Pour eux. 
il s'agissait d'un reflet de l'attitu-
de des institutions quebecoises 
face aux minorités visibles en ma-
tière d'embauche. 

Les Noirs d'expression françai-
se croient cependant que les jeu-
nes francophones du Quebec sont 
considérablement plus ouverts 
que leurs parents face aux mino-
rités visibles. Pour ces jeunes 
francophones, selon les Noirs, 
l 'opinion voulant que les minori-
tés visibles sont au Québec pour 
«voler nos jobs» ne tient plus. 

De façon générale, a noté M. 
Legendre, le public considère que 
la publicité a un rôle important à 
jouer dans la société pour élimi-
ner les préjugés et promouvoir 
l'égalité. 

RICHARD HÉTU 

• Pour plusieurs Québécois qui 
vont passer l'hiver en Floride, la 
plus grande inquiétude ne vient 
pas de la violence mais de l'aug-
mentation des coûts d'assurance-
voyage. 

Hier après-midi, quelque 200 
retraites du Canadien Pacifique 
en ont fait l ' i l l u s t r a t i o n lors 
d'une réunion d'information or-
ganisée par la section québécoise 
de l'Association canadienne des 
«Snowbirds» (ACS). 

«Sur 20 ou 25 questions, pas 
une seule ne portait sur le crime, 
a déclare le directeur de l'ACS au 
Quebec, Raymond Couet. Tout le 
monde voulait parler d'assuran-
ces.» 

M. Couet, dont l'organisation 
représente 110 000 Canadiens, 
dont plus de 3000 Québécois, est 
indigné de l'importance que les 
médias accordent aux problèmes 
de violence en Floride. Pour lui et 
les membres de son organisation, 
dont la majorité sont des retraités 
séjournant chaque année en Flo-
ride pendant les mois d'hiver, les 
vrais problèmes sont ailleurs. 

« Après avoir rencontré person-
nellement plus de 1000 vacan-
ciers depuis deux mois, a déclaré 
M. Couet, je peux aff irmer que la 

Floride perdra au moins 20 p. 
cent de jours/vacances par rap-
port à l'an dernier à cause de 
l 'augmentat ion catastrophique 
des assurances-voyage hors-pro-
vince.» 

Selon M. Couet, l 'augmenta-
tion des assurances-voyage — qui 
atteint 35 p. cent cette annee au 
Québec — incite plusieurs touris-
tes canad iens et québécois a 
ecourter leur séjour annuel dans 
les Etats du sud des États-Unis. 

M. Couét précise que les Qué-
bécois sont encore avantagés 
comparativement à leurs conci-
toyens de l 'Ontario ou de l'Ouest 
du pays, où les assurances voyage 
ont augmenté de 300 à 400 p. 
cent au cours des trois dernières 
années. A ins i , il en coûte en 
moyenne 744 $ pour une assuran-

ce de 135 jours au Québec contre 
1736 $ en Ontario. 

Mais le coût des assurances-
voyage pourrait augmenter de fa-
çon radicale l'an prochain si le 
Québec choisit d'harmoniser ses 
politiques avec celles des autres 
gouvernements canadiens. Pré-
sentement. le gouvernement ac-
cepte de payer 4 8 0 $ jour ' l i t à 
ceux qui doivent se faire soigner 
aux États-Unis. Selon M . Couet, 
ce montant pourrait éventuelle-
ment descendre à 100$ jour / l i t , 
ce qu'il juge inacceptable. 

«Si le gouvernement du Qué-
bec se met en ligne l'an prochain 
avec les autres gouvernements 
provinciaux, on va avoir une au-
tre diminution de 25 p. cent de 
jours/vacances en Floride», a dé-
claré le directeur québécois de 
l'ACS. 

Procès de Vigliotti : les victimes 
poignardées des dizaines de fois 
• Les pathologistes qui témoi-
gnaient hier au procès de Gyno 
V i g l i o t t i , accusé des meurtres 
prémédités de trois femmes, tuées 
en moins de 12 heures, en août 
1992, ont indiqué que les victi-
mes avaient été poignardées des 
dizaines de fois. 

Le docteur André Lauzon, qui a -
procédé à l'autopsie des corps de 
Diane Paquette, 44 ans, et de sa 
be l le -mère . Lorra ine Pérusse-
Bourgeois, àgee de 60 ans — trou-
vées mortes par le père de Diane 
Paquette. dans leur résidence de 
Boisbriand — n'a cependant pas 
eu le temps de témoigner au sujet 
de la troisième victime. Lorraine 
Pérusse-Bourgeois. 

Le docteur |ean Hould, qui le 
précédait a la barre des témoins, 
a autopsie la première victime, 
Marie-Therese Labelle. Le corps 
de la femme de 32 ans. qui de-
meurait à Sainte-Thérèse, a été 
retrouvé dans la cour arriéré d'un 
entrepôt situe au 360, Montée 
Sanche à Rosemère. Les bras de la 
jeune femme arboraient de nom-
breuses cicatrices et traces d'in-

jection et elle avait absorbé de la 
cocaïne depuis peu. 

Notant que le bustier et le sou-
tien-gorge de la jeune f e m m e , 
souillés de sang, etaient relevés et 
découvraient ses seins, le patho-
logiste n'a cependant pas conclu 
à une agression sexuelle. 

Témoin suivant, le docteur An-
dré Lauzon a amorcé sa déposi-
t i o n avec les r é s u l t a t s de 
l'autopsie de Diane Paquette. 

Le medecin-legiste a explique 
que la victime avait été trouvée 
nue. couchee sur le ventre, sur un 
couvre-lit imbibé de sang. Elle 
avait reçu, au visage, à la tète, au 
cou, a la poitrine, à l'abdomen et 
au dos, une vingtaine de coups 
d'un couteau dont la lame, large 
et puissante, faisait au moins 20 
centimètres. 

Aujourd'hui et pour le reste de 
la semaine, le juge lean-Guy Boi-
lard. de la Cour supérieure, qui 
présidé le procès, doit dectder de 
l 'admissibi l i té de certains élé-
ments de preuve présentes par les 
avocats. Le procès de Vigl iott i ne 
reprendra donc que le mardi 12 
octobre, en présence du jury. 
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la vraie bouffe bavaroise 
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i e M o m e C f f f n fait mon apparition 
Kojima Shinobu fait Iessai de la minuscule caméra vidéo de Sony, la 'CCD-MCI* ou •Marne-

Cam reliee à un casque radio et fonctionnant par l'intermédiaire d'un * Video Walkman » (à 
droite), a I exposition électronique de Tokyo. La caméra, qui possède une resolution de 290000 
pixels, est munie d'un objectif à mise au point automatique et d'un systeme de réduction du 
bruit â remontage automatique. Elle se vendra au Japon pour 75000 yen (715 dollars US). 

Libération d'une danseuse à Laval: 
la Couronne interjette appel 

Elle pretend aussi que le magis-
trat a mal interprété la jurispru-
dence. alléguant qu'il a confondu 
les notions d'abus de procédures 
et d'abus des policiers (en ce sens 
qu'ils auraient fait usage de mesu-
res excessives). 

D'un point de vue strictement 
juridique, l'avocate de la Couron-
ne ne croit pas que les gestes des 
policiers, qualif iés d' indecents 
par le juge, puissent constituer 
quelque forme de provocation 
que ce soit. Selon elle, il s'agit de 
moyens d'enquêtes généralement 
agrées par les tribunaux. 

Pour tous ces motifs. Me Ar-
chambault demande a la Cour su-
périeure de renverser la décision 
du juge Lalande en reconnaissant 
l'accusée coupable de s'être trou-
vée dans une maison de débau-
che. 

La publ icat ion du jugement 
dans La Presse de mercredi der-
nier a donné lieu à toutes sortes 
de commentaires concernant le 
comportement des policiers. La 
question est bien sûr de savoir s'il 
est nécessaire que les policiers «se 
dévergondent» pour démontrer 
l'existence d'un lieu de débauché. 

Les principaux interesses dans 
cette affaire, le ministre de la Sé-
curité publique. Claude Ryan. et 
le directeur de la Sûreté du Que-
bec, Robert Lavigne, refusent 
pour l'instant de se prononcer pu-
bliquement. 

A N D R É CÉDILOT 

• Le bureau de la Couronne de 
Laval a décidé de porter en appel 
la décision du juge en chef Pierre 
Lalande, de la cour municipale de 
Laval, qui avait libéré une dan-
seuse après avoir juge que des po-
liciers de la Sûreté du Québec 
avaient pose des gestes impudi-
ques au cours de leur enquête. 

Dans un jugement rendu le 16 
septembre, et publié la semaine 
dernière dans La Presse, le juge 
Lalande avait fustigé le comporte-
ment de deux agents secrets de la 
SQ qui s'étaient laissés toucher le 
sexe et avaient caressé les seins et 
les fesses de danseuses pour étof-
fer leur preuve. 

Me Lucie Archambault. qui re-
présente la Couronne, a f f i rme 
dans sa requete que le juge a erre 
en rejetant l'accusation portée 
contre la jeune femme, tout en 
statuant qu'elle se trouvait dans 
une maison de débauche. 

Selon elle, le juge Lalande a ou-
trepasse sa juridiction et. par voie 
de conséquence, s'est substitue au 
législateur canadien en décrétant 
un arrêt des procédures. Il ne 
pouvait non plus invoquer que les 
droits constitutionnels de l'accu-
sée avaient été bafoués par les 
«caresses déplacées» des poli-
ciers, puisqu'elle n'en avait pas 
été elle-même victime. 

Me Archambault soutient que 
le juge en chef de la cour munici-
pale de Laval n'avait pas la com-
pétence pour apprecier les mé-
thodes d'enquête de la police et 
encore moins de juger de la con-
duite des policiers sur le plan 
déontologique. 
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Ex-soldat 
condamné à 
perpétuité 
pour le 
meurtre d'un 
chauffeur 
de taxi 
Preste Cmndiennc 
OTTAWA 

• Stéphane Ménard, accusé du 
meurtre d'un chauffeur de taxi de 
Laval, a été condamné à une pei-
ne de prison à perpétuité assujetie 
à un minimum de 10 ans de réclu* 
sion avant d'être admissible à une 
libération conditionnelle. 

Ex-mi l i t a i re de la Brigade 
d ' in tervent ion aéropor tée des 
Forces armées canadiennes, le 
Montréalais âgé de 26 ans a été 
reconnu coupab le , l und i , du 
meurtre non-prémédité du chauf-
feur de taxi lavallois Octavio Ve-
lasquez, assassiné d'une dizaine 
de coups de couteau le 12 avril 
1991 près de West-Carleton. 

Le juge Hector Soublière, qui a 
imposé la sentence, a indiqué 
qu'il aurait voulu imposer une pé-
riode de réclusion minimale de 
12 ans, mais qu'il se sentait lié 
par les recommandations des dix 
jurés qui ont indiqué qu'une pé-
riode de dix ans leur semblait suf-
fisante. 

S'adressant au t r ibunal , Mé-
nard a indiqué qu'il voulait en fi-
nir au plus vite avec sa dette en-
vers la société pour reprendre 
une vie normale. 

«l'ai respecté toutes les condi-
tions de ma libération condition-
nelle pendant le procès, je n'ai 
pas d'antécédents criminels et j'ai 
toujours été un bon citoyen. Si 
j'avais été innocenté, je me serais 
marié l'an prochain. |e veux rede-
venir un bon citoyen et je veux 
vous di re que je suis tout de 
même un bon garçon, un bon 
homme», a-t-il assuré au tribu-
nal. 

Ses parents, qui avaient versé 
un cautionnement de 5000$ en 
1991 lors de sa remise en liberté, 
ne se sont pas présentés en cour. 
Sa mère est décédée il y a environ 
un an, et son père n'aurait mani-
festé aucune intention d'appuyer 
son fils. De fait, le jeune Ménard 
effectuait en s, soir et ma-
tin, le trajet er re h ntréal et Ot-
tawa pour se i résc ..er devant la 
justice. ^ ^ 

En cour hier, la veuve d'Octa-
vio Velasquez, appelée à la barre, 
a indiqué au tribunal que «la 
perte brutale de son mari avait 
laissé un vide qui ne sera jamais 
comblé au sein de sa famille, tant 
à titre de père et de mari qu'à ti-
tre de soutien financier». 

• 

Octavio Velasquez, âgé de 54 
ans, a été enlevé par l'accusé en 
matinée le 12 avril 1991, avant 
d'être forcé de le conduire vers la 
base militaire de Petawawa où il 
avait déjà été cantonné à titre de 
membre de l'escadron d'élite du 
groupe aéroporté. 

Arrivé près de West-Carleton, à 
l'ouest d'Ottawa, Velasquez a été 
poignardé dix fois aux côtes et au 
dos et a été abandonné en bordu-
re d'une route secondaire. Sa dé-
pouille a été retrouvée trois mois 
seulement après le meurtre. 

104° F. Pas d'eau, pas d'ombre. C'est peut-
Attendez de voir 

Nous sommes là, pour vous, 24 heures sur 24, 7 jours par semaine, grâce à notre 
nouveau service MobiLink. 

Si vous avez des problèmes de service, besoin d'un appareil de courtoisie* ou 
simplement le goût d'entendre une voix rassurante, nous sommes toujours à 
votre portée. 

Avec MobiLink, la qualité de service cellulaire dont vous jouissez à la maison vous 

un drôle d'endroit pour servir ses clients. 
1 734 003 autres. 
suit quand vous traversez aux États-Unis. Un seul code d'accès est maintenant tout ce 
dont vous avez besoin pour recevoir vos appels. 

Notre service MobiLink est tellement fiable que nous le garantissons. Si un problème 
n'est pas réglé à votre entière satisfaction, nous vous offrons un appel sans frais". 

Nous demeurons attentifs à vos besoins, de plus de façons et dans plus d'endroits 
que n'importe qui. 

M o b i L i n k Bell Mobilité 
I u t in 1 ih r i ' 

Moins de 10 000$ Moins de 12 000$ 

Moins de 13 000$ Moins de 

Moins de 15 000$ Moins de 19 000$ 

CIVIC ex 
La voiture de la décennie 

CIVIC DX 
L'achat intelligent 

CIVIC LX 
Confort et performance 

GARANTIE 
V 100 ooo / I 

CIVIC DX 
Valeur extraordinaire 

CIVIC Si 
Belle et puissante 

ACCORD LX 
Le choix avisé 

HONDA DEL SOL 
Sans comparaison 

, PRELUDE 
Élégance sportive 

O F F R 

* Ces prix sur les derniers 1993 ne comprennent pas le la préparation et les taxes 

' W>n disponibilités - L'appel «era offert par sotre exploitant de servie» cellulaire MobiLink Sa valeur aéra «t>Jc à relie d'un appel de d»»*e moyenne au xuM d heure de pointe. Sous rtserve d'autres condition». 
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Montréal entend fermer 
une frontière avec Anjou 
W O N L A B I R U 

• Montréal menace de fermer 
sa « f ron t i è re » avec Anjou, à la 
rencontre de la rue Radisson et 
du bou l e va rd des G a l e r i e s 
d'Anjou, le 1er janvier pro-
chain. 

À moins que d'ici là, bien 
sûr, une solution permanente 
ne soit trouvée aux problèmes 
de circulation de transit dans 
les rues Radisson et des Gro-
seillers. 

Le 22 septembre dernier, le 
comité exécutif de la Vi l le de 
Montréal a donné mandat au 
Service de l'habitation et du 
développement urbain de né-
gocier sans délai une entente 
avec des représentants de sa 
voisine. 

« À défaut d'avoir convenu 
d'une solution définitive avant 
la fin décembre 1993, ou adve-
nant que la mise en place de la 
s o lu t i on r e t e n u e , l e cas 
échéant, ne puisse se réaliser 
dans un délai raisonnable, le 
comité exécutif entend donner 
suite à la proposition de ferme-
ture temporaire des rues Radis-
son et des Groseillers dès jan-
vier 1994», lit-on dans la déci-
s ion qui p o r t e le n u m é r o 
DE9300254. 

En juin dernier, La Presse 
faisait état de l'exaspération 
des résidants de deux rues de 
l'est de Montréal qui, depuis 
1969, font des pieds et des 
mains pour qu'on les enten-
dent à l'hôtel de ville de la rue 
Notre-Dame. 

Des dizaines de fois, ils ont 
demandé à l 'administrat ion 
Drapeau avant et Doré mainte-
nant de régler définitivement 
leur problème. Peine perdue, 
écrivions-nous. Sauf une fois... 

En septembre 1990, à quel-
ques semaines des é lect ions 
municipales, les résidants ap-
prennent en ef fet que Mont-
réal accepte de fermer sa fron-
tière avec sa voisine. Un mois 
plus tard, on annonce même 
qu'en avril 1991 il ne serait 
plus possible de passer d 'Anjou 
à Montréal par la rue Radisson-
et vice versa par la rue des 
Groseillers. 

Év idemment , A n j o u était 
contre cette décision de Mont-
réal et l'administration Doré-
Cousineau mettait la sourdine 
pour des questions stratégi-
ques. 

Hier, le maire d 'Anjou, M. 
Richard Quirion, a déclaré à La Presse trouver «inaccepta-
b l e » qu'on menace encore une 
fois de fermer les rues Radis-
son et des Groseillers à la cir-
culation de transit en prove-
nance du boulevard des Gale-
r ies d ' A n j o u . M ê m e si la 
vocation de la rue Radisson, à 
Montréal, est strictement rési-
dentielle! 

M. Quirion avoue « n e pas 
aimer négocier avec une épée 
de Damoclès au dessus de la 
tète», mais il n'en demeure pas 
moins qu'il a accepté que des 
représentants des se rv i ces 
techniques de sa municipalité 
rencontrent ceux de la vil le de 
Montréal. 

De son côté, le porte-parole 
des résidants des rues Radisson 
et des Groseillers, M. André 
Desmarais, ne cachait pas sa 
joie hier qu'enfin « l e bon sens 
prenne le dessus». 

«Ça met fin à presque 25 ans 
de problèmes. Montréal a en-
fin pris la défense des citoyens 
de Montréa l ! » s'est-il exclamé. 

Laval: le maire sortant promet un gel de taxes 
tm 

JE A N I » A U U 
C H A R B O N N I A U 

• Si le Parti du ralliement off iciel 
des Lavallois (PRO) est reporté au 
pouvoir pour un quatrième man-
dat, le 7 novembre, il mettra sur 
pied un programme de rénova-
tion, tout en maintenant pendant 
deux ans le programme d'accès à 
la propriété dans Laval. 

Le chef du PRO et maire sor-
tant, Gilles Vaillancourt, a décla-
ré, hier matin, que ce nouveau 
programme a pour but de relan-
cer l 'économie et la construction 
dans Laval, d'améliorer le parc 
immobilier de la ville tout en ac-
cordant aux propriétaires intéres-
sés par la rénovation des crédits 
d'impôts fonciers pour trois ans. 
Cette mesure coûterait 250 000 $ 
environ par 8nnée à l'administra-
tion municipale qui va récupérer 
en partie les taxes perdues lors de 
la quatrième année. 

Le PRO, qui a dans ses rangs six 
nouvaux candidats sur un total de 
24 à des postes de conseiller, a 
rendu public lors d'une rencontre 
de presse ses engagements fiscaux 
et économiques. 

C'est ainsi qu'on a annoncé que 
les comptes de taxes des proprié-
taires de maisons ordinaires se-
ront gelés durant trois ans et que 
pour l'autre année du prochain 
mandat, la hausse sera limitée à 
un taux inférieur à l'augmenta-
tion du coût de la vie. 

Il a aussi été dit que la taxe 
d'eau pour les personnes de 65 
ans sera remboursée. 

avions pris l'engagement de susci-
ter deux -mill iards d' investise-
ments et à favoriser la construc-
tion de 12 000 logements.» 

Il a aussi parlé du service de la 
police qui a mis sur pied plusieurs 
programmes favorisant la sécuri-
té et la qualité de vie de quartier, 
notamment par l 'ouverture de 
deux centres de service en sécuri-
té publique. 

Dans son bilan, il fait aussi état 

3ue son administration a autorisé 
es dépenses de l'ordre de 18 mil-

lions, au cours des quatre derniè-
res années, dans le programme de 
réfection des rues et trottoirs, al-
lant ainsi «au-delà de l'engage-
ment d'y consacrer trois millions 
de dol lars». 

Gilles Vaillancourt a aussi par-
lé du gouvernement provincial. 
Une fois pour rapporter que la 
vice-première ministre. Lise Ba-

con, avait confié à La rrtme que 
Laval aurait son usine Lapmière, 
que le dossier cheminait dans la 
bonne direction. 

Une autre sur l'entente signée 
pour le prolongement du métro 
jusqu'à Laval. «Nous avons effec-
tué d'innombrables démarches et 
représentations afin d'amener le 
gouvernement à respecter ses en-
gagements et à doter la deuxième 
plus grande ville du Québec d'un 
équipement de transport rapide 
et efficace, auquel elle a dro i t » , a-
t-il précisé. 

Option Laval, du candidat à la 
mairie |ean Rizzuto, n'a pas mis 
de temps à réagir aux propos de 
maire sortant. M. Rizzuto a qali-
fié le programme économique et 
fiscal du PRO à l ' image de son 
chef, Gilles Vail lancourt: « D e s 
promesses, encore des promesses, 
toujours des promesses... » . 

Le maire Cilles Vaillancourt 

Devant tous ses candidats, Gil-
les Vaillancourt a fait le bilan de 
son dernier mandat qu'il qualifie 
de réussite. 

Pour lui, Laval est maintenant 
un pôle économique périphéri-
que de première importance avec 
100 000 emplois dans son terri-
toire. 

« D e 1989 à 1993, poursuit-il, 
plus de 15 000 permis de cons-
truct ion rés ident ie l le ont été 
émis, représentant plus de 1,5 
milliard de dollars d'investisse-
ments. Pour la même période, 
156 pro je ts d ' implanta t ion et 
d'expansion industrielle ont gé-
néré 476 millions de dollars d'in-
vest issements . En 1989, nous 

VIVEZ UNE AVENTUR 
JOUEZ AU «PAINTB 

Jouez le jour ou le soir; 
Équipement fourni; 
70 balles de peinture; 
Poulet frit inclus au dîner; 
Pistolets à air constant 
disponibles; 
Jeu de labyrinthe; 
Jeu de forteresse; 
Village aménagé en forôt; 
8 terrains en forôt; 
Pour les 18 ans et plus. 

V. 

•if, 

RESERVEZ MAINTENANT 

La Conquête du drapeau 
NEW GLASGOW (Québec) Équipement de 

«PalntbaM» à vendre W1S7W67 
A T R E N T E M I N U T E S D E M O N T R E A L 

RENSEIGNEMENTS: Montréal et Rive-Nord: ( 5 1 4 ) 4 7 6 - 0 9 6 9 
o u appe lez s a n s f ra is lè 1 8 0 0 5 6 1 - 1 2 3 8 

De l'aide pour faire face 
au sida en milieu de travail 
Presse Canadienne 

• Que l que 12 000 entrepr ises 
québécoises de plus de 50 em-
ployés pourront dorénavant obte-
nir de l'aide pour faire face à la 

Les Goodyear sont trop i 

Erreur totalei 
chers) 
r 

SOLDE DE TOUS LES PNEUS EN STOCK 
2 JOURS SEULEMENT • VENDREDI ET SAMEDI 

TOUTES SAISONS ARRIVA Dimension Prix de 
liquidation 

P1SS/80ft12Sll LN 4 2 , 7 3 $ 
P1SS/8M13SL1BBTE 4 4 , 5 9 
P185 / 8GR13 SL1 BBTE 5 9 , 4 7 
PÎ85/70R14SL1 BBÏE 6 3 , 1 9 
PI95 / 75114 Sll E8ÏÏ 6 3 , 1 9 
P205 / 75R14 SL2 BBTE 6 9 , 7 0 
P205 / 75R15 SL2 BBTE 7 3 , 4 2 
P215/75R15SL2BBTE 7 6 , 2 1 
P23S / 75R15 SL2 BBTE 8 3 , 6 5 

PERFORMANCE TOUTES SAISONS 
EÀGLE GT+4 

RADIAL TOUTES SAISONS 
. C O R S A G T 

0 7 8 5 * 
JSÊBÊÉm 

RABAIS 
Dimension, INOï B«P™ J^J» . . touront solde, chacun la pave 

H85/WI4I7I 
P215/60M49IU 
P215/65K1595U 
P205 / 60115 901 
P215 / 60R16 94U 

154,00 107,80 92,40 
163,00 114,10 97,80 
173,00 121,10 1 03,80 
165,00 11 S,50 99,00 
172,00 120,40 103,20 

PNEU D'HIVER 
TRES AVANTAGEUX 

À partir I 

Dimension 
PI55 / 80R13 Sll 
PI 6S/80*13 SU 
P175 / 70R13 00 
P18S / 80RT3 Sll 
PI 85/70*14 00 
P195/ 70*14 00 
P205/70*14 Sll 
P235/75R15S12 

ULTRA GRIP N 
P155/8W13W 

Prix 
4M5$ 
53,89 
5 8 , 5 4 
6 0 , 4 0 
6 0 , 4 0 
6 3 , 1 9 
6 6 , 9 1 
6 9 , 7 0 

Une combinaison du luxe, de 
la maniabilité toutes saisons 

et de la performance J pe| 
INVICTA GS 

Confectionnez (tes uJtes oériens AIR 
MILES à l 'aboi de pneus et de sentes 
automobiles Goodyear et des produits 
avantageux de cette annonce. Défaits 
chu te détoflam participant. 

le solde de pneas prend fin te 9 ort. 
1993. Téléphonez pour obtenir tes prix 
et tes dimensions des outres articles à 
robots, les économies peuvent voner. 
jusqu'à quatre mois pour payer des 
ochots de plus de 250,00 $ par coite 
de crédit (suite à l'approbation du 
crédit). 

ËMRANTI 0 
GRATUITE DES PNEUS 

j j j ^ j AUCUN ACOMPTE, 
AUCUN MTËTËT 

problématique du sida en milieu 
de travail, a-t-on annoncé hier. 

Près d'une trentaine d'organis-
mes gouvernemental, patronal, 
syndical et communautaire de 
toutes les régions du Québec par-
ticipent au projet SMT, soit «Sida 
en milieu de travail». 

Au cours des prochains jours, 
75000 affiches et dépliants seront 
envoyés dans les entreprises, par-
tout au Québec, afin de les sensi-
bi l iser à l 'existence d'un pro-
gramme d'aide destiné aux em-
ployeurs comme aux employés. 

Depuis la mi-août, une ligne té-
léphonique sans frais dispense de 
l ' information sur les politiques 
souhaitables devant les cas de 
sida en milieu de travail et sur la 
format ion disponible pour les 
employeurs et les employés. 

MONTRES SUISSES 
seulement les marques réputées 

Hira * g/mB 

J v i 

«eSSI» 

PATEK PHILIPPE 
GENEVE 

la montre la plus 
prestigieuse au monde 

Exclusif chez: 

K A U F M A N j N 
BIJOUX ET MONTRES U C ^ U i J J i l i 

2195 Crescent, Montréal, H3G 2C1, (514) 848-0595 

fs ITi C — cO 
uj t7î e 

3 u -s 3 

CD C/D •• 

Û g -O 
£ S 

I & 

Ne restez pas dans l'ombre : 
belles importées 
ou halogènes indigènes, aygc 

toutes les lampes on ya se fairep/^. 
^ en magasin ^ 

sont réduites 
de 25 à 50%... 

i •' • -y 

d i P l i • 

MONTRÉAL 
9170, Sherbrooke est 
352-2662 
5750, Côte de Liesse 
731-6471 
2615, rue Ontario est 
527-8364 
5139. av. Papineau 
527-9854 
3950. FI eury est 
328-2834 
11. j^ssm 

2125, boul. CavtndWi 
481-7771 
VILLE STE-CATHERINE 
5280, route 132 
635-1869 
AHUNTSIC 
10220, boul. St-Uurent 
381-2591 
ST-LÉONARD 
9255. boul. Lacordaire 
325-3280 
IAVAL-CH0MEDEY 
1250, boul. Libelle 
688-3575 
LAVAL-PONT-VIAU 
366. boul. des Uwreetfdes 
w w w f m w w w w v m i w w 

lfi 

LAVAL DOUARD-OES-ORMEAUX 
580, boul. St-Martin Ouest 3614, Montee St-Jean 
668-2400 620-2341 
TERREB0NNE 
1810 Chemin tesco* 
492-0487 
UVAL 664-1844 
VILLE LASALLE 
1870, av. Do! lard 

VERDUN 
4000. av. Verdun 
761-4568 
L0NGUEUIL 
85, boul. Ste-foy 
679-5250 . 

WEST ISLAND 
4910. 
684-9532 
P1ERREF0NDS 
16013, boul. Pierretonds 
620-1073 
VILLE ST-UURENT 
t j W | ruejBrenet 
743-0103 
LA PRAIRIE 

1 bou 1 • Tjeh f̂MU 
659-1994 

1400, boul. 
St-Jean-8aptiste 
645-2787 
ST-EUSTACHE 
220,25ème Ave. 
472-7506/7871 
B0UCHERV1LLE 
660, de Montbrun 
655-8531 
ST-6RUN0 
610, boul. Clairvu* 
461-0373 
R0SEMERE 
261, boul. Libelle 
435*5713 

1 — 

CKNIRKS 

VILLE ST-LAURENT 
7405. rue Vérité 
334-9312 
VILLE D'ANJOU 
3301, boul. MétropoJitiin 
S W S ^ ^ 
ST-V1NCENT-DE-PAUL 
4465. des Industries 
326-6680 
rtUlUAMTS 

Caeke Auto fie Perret 
410, boul 6n»d 
453-1521 

' ' V" '<. 

Pour information >-4444 
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Obtenez plus de 
renseignements 
en téléphonant au 

Ministère 
du Tourisme Office <iu tourisme ct-des congrès de 

la ( nmmunaulé urbaine de Québec 
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%xfL'hiver s'atmottce%& 
À partir de : 
par nuit, 
1 ou 2 adultes 

84® sa.. 
occupation double 
comprend: 

hébergement 2 adultes, 2 enfants 
petit déjeuner continental 
Remboursement de 1 0 , 0 0 $ 
par nuit sur présentation de reçu 
d'activité, d'attraction ou 
d'événement 

fififiMELn 
occupation double 
comprend : 

hébergement, petit déjeuner 
continental, frais d'entrée au 
Musée de la civilisation 

(À SUIVRE) 

à partir de 
• Hébergement gratuit 

pour les moins de 18 ans 
• Repas gratuits pour 

les moins de 12 ans 
• Piscine intérieure 
• Saunas 
• Salle d'exercice 
• Stationnement gratuit 

C H A T E A U 
MONT 

SAINTE-ANNE 
| LcsHôtdsScnncvffle | 

z\ seulement 
500, bout. Beau-Pré, Beaupré, Québec, Canada GO A 1EO 30 minutes 

Tél.: (418) 827-5211 • Fax (418) 827-5072 • de Québec 

RÉSERVATIONS: 1-800-463-4467 ou 1-800-363-0363 
Tanfs en dollars canadiens • sujet à changement sans préavis • taxes en sus • disponibilité limitée 

Par 
personne en 
occupation 
double 

2 jours de ski 
2 nuits d'hébergement 

POUR V O S S E J O U R S 
A O U E B E C 

Vou» voua féliciterez de 
votre petite lecture ! 

Hôtels et Villégiatures K< Canadien Ricifique 

Le Château Frontenac e e e • e chemin Tour du Lai. 
M A N D I P _ 'L* Beau port 

t T i i J . •_ Qucbec GOA 2CO 
M T ^ T ^ ^ I 1 1 % T<tL: (418) 841.4049 
m * * • m m m m m m m 1-800-561-4764 
tel et Restaurant de vinéçiature Télécopie. (418) 841-249* 
Au cocur des Laurentidcs et en bordure du Lac Beauport. à seule-
ment 15 min. du Vieux-Québec et à 5 min. du jardin roologique. 
le Manoir St-Castin vous imite à découvrir un décor magnifique 
et à profiter des nombreux loisirs saisonniers. Chambre à partir 
de 60 $. Plan familial et choix de forfaits disponibles. Pour réser-
vation et/ou information, téléphonez sans frais le 1-C00-561-4764 

TROIS NUITS DE à partir 
de $54.95 

Offrez-vous une escapade 
avec nous. 

Venez découvrir notre 
piscine intérieure 

ainsi que norre centre 
de conditionnement physique 

D u 18 octobre 1993 
au 30 avril 1994 

Une nuit 95.00$ 
Deux nuits 92,00$ 
Trois nuits 89,00 S 

HÔTEL 
NORMANDIN 

Situé eu carrefour des principaux a x e s 
outiers de la Capitale, l'Hôtel Normandin 
out offre une étonnante qualité 4 u n prix 
rèa abordable. 

L*HOTEL NORHANDIM 
boulevard Pierre*Bertrand 

Ouébec (Québec) 
G2J 1A4 

•M»U IHITMW •» U bfiulo 

4700 

Prix par chambre, par nuit, en occupation double. Taxes en sus. 
Sdon disponibilité. Gratuit pour les moins de 18 ans dans 
la chambre des parents. Prière de réserver au moins 24 heures 
à l'avance. 

Pour réservations: (418) 692-3861 
1-800-441-1414 

Musee privé de sciences naturelles 
84, rue Dalhousie, Vieux-Port de Québec 

(418)692-1515 
D u mardi au d imanche, de lOh à 17h. 

Adultes: 6 ,00$ 

POUR R E S E R V A T I O N S t 
( 4 1 8 ) 622-1611 

Le fManoir St-Castin... c 'est naturet! 
r h 

Si vous croyez que 
les insecticides 
sont la cause 

de la disparition 
des coccinelles, 

il estpeut-être temps 
de faire une visite 

au Musée. 
Jebcit-tlisation estnJnvntumKt-

par le mtnisière de b Culture 
rueDalbouae, Québec (418) 60-2158 

LE PARADIS! 
Découvrez notre royaume 

enchanteur dans un vaste parc au 
coeur de la ville. Un lieu où 

vous jouirez de l'état de béatitude 
des anges. 

POUR VOS 
PETITS ANGES! 

POUR VOTRE 
«BEL ANGE!» 

Evasion «Fueue & Mousse» 
Chambre deluxe, 1 nuit/2 jours, 
2 adultes: 1 petit déjeuner au lit, 
1 souper table d'hôte par pers., 
1 /21. de vin à table, mousseux à 
votre arrivée à votre chambre 
A partir de 89,00$* 
*par personne 

3400, chemin Sainte-Foy, 
Québec (Québec) 
Canada G1X1S6 

1 ® 8 0 0 • 4 6 3 • 4 3 9 0 o u l e 
1 • 4 1 8 • 6 5 3 • 5 2 2 1 o u 

v o t r e a g e n t d e v o y a g e 

I/Expooftioci Auto portrait raconte l 'histoire d'un moyen de transport qu'il faut 
maintenant réconcilier avec son environnement. En coure jusqu'au 5 septembre 1994 
Adultes : 5$; troisième âge : 4$: étudiants : 35; 16 ans et moins : gratuit 

L'AVENTURE HUMAINE 

Jusqu'au 17 avril I9»M. Jusqu'au 23 mal 1994. 
Comprend deux billets d'entrée au Mutée de Québec et deux petit» déjeuners complet* 

Visiter Québec , c ' es t revivre un brin d 'his toire et 
redécouvr i r d e s lieux d ' u n e g rande beauté . C'est aussi 
pa r tager la belle e x u b é r a n c e d e s rés idents . 

Et loger au Loews Le Concorde , c 'es t s 'offrir de b o n s 
m o m e n t s au coeu r d e s activités e t dans le plus grand 
confor t . 

Pou r réserver un week-end mémorable , à un prix 
his tor ique, appelez-nous s a n s f ra is au 1 800 463-5256. 

• 

"Aucuns frais d'hébewmmt pour les enfants de 17 ans ou moins partageant h 
chambre d'un adulte U-s rrpas sont tfratuit* pour les enfant» de 6 an» «t moins et un 
rabais de 50 % est accordé pour les enfants de 7 S 12 ans 1-e tarif est jw»r rhambre. en 
occupation simple ou double et en classe Hospitalité Saud les II et 12 février 1<*M 

Lj y H par chambre, 

Jfltt. par nuit, occupation double 
aissez-vous séduire par l'une des plus vieilles 

villes d'Amérique du Nord et profitez-en pour 
visiter le Musée de la civilisation et le Musée du 
Qyébec. 
Tout est arrangé ! Deux billets d'admission à l'un ou 
l'autre des musées vous sont remis à votre arrivée. 
Appelez le Québec Hilton au (418)647-2411 
ou votre agent de voyages 

Q U É B E C 

lltfeto U*! ïtit fafapagv! 

3. Place Québec, QUÉBEC G! K 7M9 
Forfait en vigueur du vendredi au dimanche jusqu'au 30 avril 1994 

Nombre de chambres limité Certaines restrictions peuvent s'appliquer 
l o i w s II C O N C O R D t 
L'HÔTEL SUR US CHAMPS&ySt ES DC0UÉKC 

I22S. Place Montcalm. Québec (Québec) GIR4W6 
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Héroux n'a pas le droit de retenir la paie de vacances des employés 
La firme devra donc verser plus d'un demi-million à ses employés en lock-out depuis le 5 juillet 
C I O R C I S L A M O N 

• Même si la compagnie Héroux 
de Longucuil avait décrété un 
lock-out légal contre ses 300 em-
ployés syndiqués, elle n'a pas 

Cur autant le droit de retenir 
îr paie de vacances. 

C'est à cette conclusion qu'en 
est arrivé l'arbitre du Tribunal 

d'arbitrage des griefs. Me Marc 
Boisvert, dans une décision qui, 
semble-t-il, constitue la première 
du genre au Québec en matière 
de droit aux vacances pour les sa-
lariés. Il ordonne donc à l'em-
ployeur, sans fixer de délai, de 
verser à chaque salarié l'indemni-
té de vacances à laquelle il a droit 
avec intérêts. Rappelons que la 
décision d'un arbitre est finale et 
exécutoire. 

Cela pourrait signifier pour Hé-
roux une somme de plus d'un 
demi-million de dollars à verser à 
ses employés en lock-out depuis 
le 5 juillet. Lock-out qui se pour-
suit toujours sans qu'on en puisse 
connaître l'issue. Quant aux né-
gociations, elles ont, semble-t-il, 
repris au ministère du Travail 
avec le conciliateur. 

Dans son jugement de 31 pages, 

Le contrôle du camionnage par la 
SAAQ plus efficace qu'auparavant 
H A W - M I I I I » i O W H O U i i l 

• Les contrôles de sécurité effec-
tués par le gouvernement du Qué-
bec sur les camions qui roulent 
sur nos routes se sont améliorés 

et la conformité au code de la 
route, dans son ensemble, est pas-
sée de 36 à 51 p. cent de 1991 à 
1992. 

Toutefois, il y a encore des 
«trous» dans le système et l'orga-

Choisissez deux paires de lunettes com-
plètes (verres et montures) parmi notre 
collection mode, pour vous-même ou 
quelqu'un d'autre, et ne payez que la plus 
chère des deux! Cette offre s'applique 
également aux verres de contact*. 

ou 
Choisissez une seule paire parmi notre 
collection Sélecte: Alfred Sung, Silhouette, 
Charmant, Charlie Chaplin, etc , et obte-
nez un RABAIS DE 

sur les montures. 
(pour les 60 ans et plus) 

ou 20% DE RABAIS SUR 
LES LENTILLES 

( .M U' de < fi'(til 
Si'.irs .icct'plf <• 

uiuplcy. sjjluiiquCi. 
« r.ur s 

t. I - I w I \ \l s 

Auiimulc/ (1rs points 

Contre d'optique 

22 CLINIQUES DANS TOUT LE QUÉBEC 
Giilcnos O Aniou 
M.ni Ch.impKnn 
Carrefour l.wiil . 
pliicç Vorlu ' 
C.iirt'lour Aitfjrignon 
Place Fleur de Lys 
Gflti'.ups Ch.Kjoon 
Pl.»c* Laurier 
PI,icr do £ut|iit*nViy 
Lca Ci.'ilcrie* de. Gronby 
Cittfctoui Richelieu 

t>0?./b18 
.-331-0226 

366-6217. 
6-1 tt-1918 
037 S746 

\ 6S6-9138 
S49 -49B4 
777-0476 

• 359-9709 

i i*iiyfH|Fi( C.u 

CarrefoUr du Nord * . . 
Car'relou» de I Estrje 
Galeries l es Riviei.es . 
Promenade Peu* Mdntagnos 
Les Piomerudos de Sorel 
L*»s Piomenades Oruinrvondville 
Galeries Rive Moid 
La G» .iode Place dos Oojs-F taries 
CddetOor Sl-Geprcjes 
.Los Piomenades Sl-Miuno 
Cenlfe (fitchat f .uivn-w 

432-1905 
565-57ti0 
379-0218 
623-9852 
740 0r>66 
4/2-5942 
657-1106 
357 4000 
228-77 7S 
441-2831 
694 9B40 

nisme responsable, la Société de 
l'assurance automobile du Qué-
bec, s'apprête à apporter certains 
correctifs: le fonctionnement des 
postes de contrôle routier pourra 
être révisé et un système de révi-
sion mécanique «prévent i f » ins-
tauré. 

C'est ce que le vice-président 
aux opérations régionales à la So-
ciété de l'assurance automobile, 
M. André D'Astous, a signalé 
hier. M. D'Astous, aussi responsa-
ble du contrôle du transport rou-
tier, participait à un déjeuner-
conférence de l'Association du 
camionnage du Québec. 

En 1992, a précisé le porte-
parole, la Société a effectué quel-
que 90 000 vérifications sur des 
véhicules, soit « t ro is fois plus 
qu'en 1991 » . Si le rythme se 
maintient, dit-il, quelque 130 000 
vérifications auront été faites. Se-
lon un autre porte-parole du mi-
nistère, il y a environ 100 000 ca-
mions (de plus de 3000 kg et de 
tracteurs) enregistrés au Québec. 

M. D'Astous a évoqué la possi-
bilité que certaines mesures de 
contrôle du camionnage soient 
éventuellement dévolues aux mu-
nicipalité, mais il n'a pas dit les-
quelles: la question est « à l'étu-
de». La SAAQ exerce la responsa-
bilité sur le contrôle routier du 
camionnnage depuis trois ans 
seulement. 

Quoi qu'il en soit, les méthodes 
de fonctionnement des postes de 
contrôle seront révisées: les étu-
des sont «amorcées». Pour des 
motifs d'efficacité la SAAQ, a-t-il 
expliqué, pourra ainsi aménager, 
en des lieux plus «stratégiques», 
quelques postes de contrôle qui 
resteront ouverts toute la jour-
née. 11 pourrait s'en trouver de 
tels, plus efficaces, aux postes 
frontaliers et en des endroits clef, 
à Lacolle, Les Cèdres, Vaudreuil 
et Beloeil notamment. Actuelle-
ment les postes — on en compte 
une trentaine comprenant des pe-
sées — sont fréquemment fermés. 

Pour mieux protéger le réseau 
routier contre le passage des véhi-
cules trop lourds, la SAAQ a con-
çu le plan de tout un réseau «de 
transport dédié». C'est à dire que 
les camions lourds seront tenus, 
sous peine de sanctions, d'em-
prunter des corridors où les fon-
dations sont suffisamment soli-
des. M. D'Astous a dit «espérer» 
que la mise en oeuvre de ce plan 
puisse commencer à se réaliser 
cet hiver. Pour le moment, en 
tout cas, le contrôle du poids 
« n'est pas optimum ». 

La Société, par ailleurs, a mis 
en place un programme de con-
trôle routier en entreprises «qui 
permet, au stade actuel, de visiter 

. près de 2000 entreprises par an-
née». 

Le contrôle mécanique, lui, 
s'effectue de plusieurs manières. 
La Société, en cette matière, a 
réalisé une étude en règle. Elle 
conclut qu'il faut, en ce domaine, 
«accorder une place plus grande 
à l'entretien préventif des véhicu-

| les » . C'est-à-dire, explique M. 
D'Astous, qu'au lieu d'effectuer 
une vérification annuelle, selon 
l'obligation actuelle, les quelque 
45 000 transporteurs seraient 
tous tenus, soit en entreprise, soit 
auprès d'un garage reconnu, de 
réaliser des programmes de pré-
vention (de vérification) plus sys-
tématiques. L'affaire est à l'étude. 

Le porte-parole a enfin signalé 
que la Société donne actuelle-
ment une moyenne de 6600 bil-
lets d'infraction par mois aux ca-
mionneurs (on prévoit en donner 
80 000 cette année). M. D'Astous 
signale que cette action, résultat 
de la présence des contrôleurs sur 
le réseau routier, «devrait rassu-
rer l'industrie du transport» (au 
sujet de l'efficacité de l'interven-
tion). 

Certains entrepreneurs, pré-
sents hier, ont toutefois signalé, 
au cours d'une période de ques-
tions, que le système fait parfois 
mal. D'aucuns ont regretté que 
les infractions (600 $ pour le pro-
priétaire, 200 $ pour le chauffeur 
et il y en a de plus substantielles) 
sont parfois distribuées sans com-
passion pour des erreurs humai-
nes. 

daté du 29 septembre et bien ap-
puyé par la jurisprudence dont 
une décision de la Cour suprême 
(Af faire Dayco), l'arbitre Bois-
vert insiste sur le fait ou'il s'agit 
là «d'un droit accumulé par les 
salariés et par conséquent exécu-
toire, tant que les conditions ap-
plicables à ces vacances ne seront 
pas modifiées par une convention 
ultérieure». 

Il insiste sur le fait que le salai-
re constitue une condition de tra-
vail au même titre que les vacan-
ces. 

« |e ne vois pas pourquoi il y au-
rait lieu d'adopter, pour les va-
cances. une approche différente 
que celle que je retiendrais si je 
devais adjuger sur un grief relatif 
à du salaire, soutient-il. Les prin-
cipes étant exactement les mêmes 
et les vacances étant un bénéfice 
assimilable à du salaire.» Et à son 
avis, cette approche «ne fait plus 
de doute au Québec, elle s'impose 
au contraire». 

Lock-out 
Rappelons que la compagnie 

Héroux, qui se spécialise dans 
l'entretien et la fabrication de 

trains d'atterrissage d 'avions, 
avait décrété un lock-out contre 
ses 300 employés le 5 juillet et re-
fusait de rémunérer les vacances 
de ses employés tant et aussi long-
temps que le lock-out durerait et 
qu'un protocole de retour au tra-
vail ne soit pas signé. 

De plus, Héroux estimait que 
ce droit aux vacances ne peut pas 
constituer «un droit qui est deve-
nu cristallisé pendant la durée de 
la convention ». 

Le Syndicat avait déposé un 
grief, le 12 juillet, alléguant que 
cette mesure violait une condi-
tion de travail reconnue à la con-
vention expirée et alors que cette 
dernière était encore en vigueur. 

Toutefois, dès le départ, l'arbi-
tre Boisvert avait dû affronter 
l'objection préliminaire de l'em-
ployeur, qui contestait sa juridic-
tion pour entendre le fond du 
grie f . L 'employeur soutenant 
qu'avec le lock-out, les conditions 
de travail cessaient d'exister. 

Droit au grief 
L'arbitre avait pourtant conclu 

que le Syndicat avait le droit de 
présenter un grief, «même après 

l'expiration de la convention sous 
étude et le début du lock-out, 
pour réclamer un bénéfice». 

En d'autres termes, à son avis, 
un droit, comme les vacances, 
peut s'accumuler durant la con-
vention et devenir ensuite un 
droit acquis. Il avait donc rejeté 
l'objection patronale et maintenu 
sa décision par laquelle il réaffir-
mait sa compétence pour juger de 
ce grief, et cela même si la con-
vention collective était expirée. 

Pour l'avocat du Syndicat des 
travailleurs et travailleuses en aé-
ronautique de Longueuil, Me De-
nis Monette, cette décision favo-
rable aux syndiqués et qu'il avait 
d'ailleurs anticipée, représente à 
ses yeux « la solution du gros bon 
sens qui doit primer». 

Tant du côté syndical que du 
côté patronal, il n'a pas été possi-
ble d'obtenir de réactions pour le 
moment à cette décision arbitra-
le. MJacques Bonaventure, vice-
président au développement cor-
poratif de Héroux, et porte-parole 
patronal a précisé, hier à La 
Presse, ne pas être au courant de 
la décision rendue par l'arbitre 
dans ce grief. 

Des causeuses et des sofas superbes, en vrai beau cuir.: 
25% de réduction... et on les installe chez vous... 
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re, du nouveau pavillon du cen-
tenaire de l'hôpital Royal Victo-
ria. Plusieurs personnal i tés 
étaient de la fête lorsque le prési-
dent du Programme de dévelop-
pement de l 'hôpital , W . I .M . 
Turner. jr.% a dévoilé la plaque 
commémorative de cet édifice de 
25 millions. Ce sont les fonds 
amassés lors d'une campagne de 
financement menée au début des 
années 1980, qui ont permis cet-
te réalisation. C'est l'an pro-
chain, en I994, que l'hôpital 
Royal Victoria célébrera son 
centenaire. 

Emilia Fa-

^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ r i a s , 
| consule géné-

gfjjj raie du Mexi-
que à Mont-

réal, parlera des perspectives des 
relations entre le Mexique et le 
Québec, lors d'un déjeuner-cau-
serie organisé par le Conseil des 
re lat ions internat ionales de 
Montréal. C'est un rendez-vous, 
pour le mardi 12 octobre, à midi, 
à l'hôtel Quatre-Saisons (salon 
Printemps), 1050, rue Sherbroo-
ke Ouest, Montréal. Coût: 50$. 
Renseignements: 523-7520. Le 
lendemain, le Conseil des rela-
tions internationales présentera 
un débat sur la politique exté-
rieure du Canada, au même en-
droit. Animé par Marc Lauren-
deau% ce débat mettra aux prises 
des représentants de quatre for-
mations politiques fédérales: 
Michel Dupuy, candidat libéral ; 
Gérard Lacoste, candidat pro-
gressiste conservateur; Michel 
Leduc, candidat du Bloc québé-
cois; et un représentant non dé-
terminé du Nouveau parti démo-
cratique. C'est pour midi le mer-
credi 13 octobre, au 
Quatre-Saisons. Coût: 45 $. Ren-
seignements: 523-7520. 

cette campagne de souscription 
a comme parrain d 'honneur 
Guy Archambault. La Cité de la 
santé de Laval a l'un des taux 
d'occupation les plus élevés au 
Québec et le nombre d'accou-
chements le plus élevé au Qué-
bec, a signalé le directeur géné-
ral du centre hospitalier de la 
deuxième plus populeuse ville au 
Québec, Daneil Adam. 

Séminaire avec Micke Lin, sur la 
perspective et le rendu couleur 
(bois, pastel et feutres), organisé 
par les finissants en architecture 
de paysage de l'Université de 
Montréal. Les profits de cette 
activité iront au Fonds des finis-
sants au baccalauréat en archi-
tecture de paysage de l'Universi-
té de Montréal. C'est pour les 10 
et 11 octobre, pavillon |ean-Bri1-
lant, salle B-2305. Coût: 125$. 
Renseignements: 345-0946 ou 
341-8699. 

Vos dons contribuent à les ren-
dre autonomes, nous dit l'Asso-
ciation des paraplégiques du 
Québec, à l'occasion du lance-
ment de sa campagne de sous-
cription auprès des entreprises. 
Cette campagne est présidée par 
Pierre Brodeur, président de Vi-
déotron international. Les pa-
trons d'honneur sont: Nicole 
Beaudoin, présidente de Gestion 
N. Beaudoin-Sauvé inc.; Michel 
Durocher% vice-président. Ban-
que de Boston du Canada; lac-
ques Landreville, président 
Uniselect inc.; Denis Martel, 
vice-président, La Solidarité; et 
Réal Sureau, président. Gestion 
Sureau Itée. Renseignements: 
593-1888. 

Champlain de 
Laval aura lieu -
le samedi 23 
octobre, au À " ^ 
Sheraton La- 4L --.^^JM 
val, sous la ^ V l 
p r é s i d e n c e H ^ A I 
d'honneur de • • • L - j X L H i 
Marcel Lafo- Marcel Laforest 
resf, directeur des bureaux d'af-
faires chez Gaz Métropolitain. 
Les profits seront versés au club 
de bienfaisance et au Centre de 
bénévolat de Laval, pour la cam-
pagne de Noël. Le club Cham-
plain de Laval et sa Fondation 
oeuvrent auprès des jeunes han-
dicapés et défavorisés, etc. Coût : 
200 $. Renseignements: 662-
4360. 

Expo Québec et la fondation de la famille terrienne, ont élu « famille agricole de l'année » la 
famille de Marie-Emma Paquet et Charles-Êmlle BU ode au, de Saint-Agapit, municipalité dont 
une famille a déjà remporté cet honneur. C est dans le domaine laitier que la famille Bllodeau 
se fait valoir, six des onze enfants vivant également de l'agriculture. 

Encan au pro- H i n j 
fit de Centrai- I 
de, organisé M 
par Loto-Qué-
bec. Objets et i 
services de 
toutes sortes H j ^ l 
seront mis aux 
enchères par 
l ' e n c a n t e u r J B U È 
Michel Barret- 9 K H 
re, alias Hi ! ^ 
Ha!Tremblay. W .g.• I 
C'est pour au- Michel Bar re t te 
jourd'hui et demain, les 6 et 7 
octobre, de 12 h à 13 h 30, au 
niveau C-l, du 500 rue Sher-
brooke Ouest. Renseignements: 
499-5161. 

daire de la Commission des éco-
les protestantes du Grand Mont-
réal, âgés d'environ 16 ans ou 
plus, leur permet de clarifier 
leur choix de carrière et de pren-
dre des décisions réalistes quant 
à leur avenir. Depuis quelques 
années, une centaine de jeunes 
profitent de ce programme d'al-
ternance travail-études. Quel-
ques grandes entreprises colla-
borent déjà activement à ce pro-
gramme. Renseignements : 
483-7476. 

La . ga ler ie rmm—mm—mmmmmm—m 

Centre d ' a r t 
Morency pré- \ 
sentera une JW^ f à 
grande rétro- i . 
spective de w ^ 
l 'oeuvre d u WrT JPf l® 
peintre Léon HR^^ Jmv 
Bel le fleur, du 
15 octobre au H B f l p j f e ^ B ^ 

novembre . 
Plus d ' u n e 
c e n t a i n e • ^ M M B L J i 
d'oeuvres réa- Léon Bellefleur 
lisées entre 1923 et 1993, dont 
plusieurs inédites et 25 tableaux 
récents. Bellefleur, fut le pre-
mier récipiendaire du prix Êmile 
Borduas du Gouvernement du 
Québec. La ministre de la Cultu-
re, Liza Frullasera au vernissage 
de cette exposition de l'artiste 
autodidacte, aujourd'hui âgé de 
83 ans et toujours créatif. 

Vaste programme de recyclage 
de manteaux d'hiver pour dame, 
qui seront donnés à des femmes 
démunies. Menée depuis trois 
ans par la chaine de boutiques 
Jacob, cette campagne a permis 
de recueillir 800 manteaux à tra-
vers le Canada l'an dernier. Une 
vingtaine d'organismes charita-
bles bénéficient de cette opéra-
tion qui requiert les dons de 
manteaux d'hiver pour femmes, 
qu'on doit apporter à une bouti-
que lacob. Il faut se hâter, car 
l'opération de cueillette se ter-
mine le 10 octobre. En échange, 
vous bénéficierez d'une réduc-
tion de 10 pour cent à l'achat 
d'un manteau à prix régulier. Ja-
cob est une entreprise qui a été 
fondée à Sorel. Renseignements: 
382-9240. 

Soirée casino dont les profits ser-
viront à aider les jeunes du 
quartier Centre-Sud (Projet 80 et 
Spectre), ce samedi 9 octobre, à 
compter de 20 h, au 2040, rue 
Alexandre de Sève. Coût: 15$. 
Le 23 octobre, on nous convie à 
une représentation théâtrale au 
profit de ces mêmes organismes. 
La représentation de Tu peux 
toujours danser aura lieu â la 
Maison de la culture Frontenac, 
à compter de 20 h. Coût: 22$. 
Renseignements: 525-1670. 

Du 6 au 9 octobre, l'Université 
du Québec à Montréal accueille-
ra le colloque international Ac-
tion, Passion, Cognition. Le tout 
se déroulera à la salle des Boise-
ries (1-2805). Renseignements: 
987-3796. 

Le prix Envol ;; ^ 
vers la liberté, -jj^^ÊfÊ^ 

que décerne la ^ ^ ^ ^ ^ ^ 
Société cana- B : 
d i e nne des \j î V f 
postes pour re- y / i 
conna î t r e et "t .'m: 

récompenser 
les efforts 
d'organismes 
d'aphalbétisa-
tion, entrepri- . . ' 
ses, éducateurs Nicole Grona l -
et particu- nes-Ducharme 
lieurs qui contribuent à l'avan-
cement de la cause de l'alphabé-
tisation, est allé cette année à 
Nicole Grondines-Ducharme, 
une éducatrice. 

C'est avec de la tourtière du Lac-
Saint-|ean au menu, que l'Ate-
lier Quatre Saisons (au service 
des personnes ayant des problè-
mes de santé mentale) compte 
nous appâter, afin de participer 
à son souper-bénéfice, qui aura 
lieu ce samedi 9 octobre, à 18 h, 
au sous-sol de l'église Saint-En-
fant-lésus, 11 boulevard Saint-
lean-Baptiste, angle Notre-
Dame, à Pointe-aux-Trembles. 
Coût: 15$. Billets en vente sur 
place. Renseignements: 640-
4747. 

Défilé de l'Halloween, organisé 
au profit de l'Hôpital de Mont-
réal pour enfants, par la Fonda-
tion pour les enfants seulement. 
Ce gala vampirique aura lieu ce 
samedi 9 octobre, de 13 h à 15 h, 
au 4923, rue Sherbrooke Ouest. 

Pierre Péladeau, président de 
Québécor, a accepté la prési-
dence d'honneur du gala-bénéfi-
ce de la Fondation de l'hôpital 
du Sacré-Coeur de Montréal. 
Cette soirée, viendra clôturer 
une semaine d'activités culturel-
les et scientifiques à l'occasion 
du 20e anniversaire d'affiliation 
de l'hôpital du Sacré-Coeur à 
l'Université de Montréal et des 
soixante ans d'enseignement 
universitaire. Le tout aura lieu à 
l'hôtel Reine-Elizabeth, le 22 oc-
tobre. Plusieurs personnalités, 
dont les plus importants donna-
teurs, seront de la soirée qui sou-
lignera également le 150e anni-
versaire de la Faculté de médeci-
ne de l'Université de Montréal et 
des soeurs de la Providence, 
communauté fondatrice du Cen-
tre hospiralier. Coû t : 175$, 
Renseignements: 338-2303. 

R E G I * u n 
U SAN 

s e r v i c e » 

MOHTHZA Grande vente de vêtements usa-
gés et propres, ainsi que de 
jouets en bon état, au profit des 
oeuvres de la paroisse Saint-
Léon de Westmount. On trouve-
ra un peu de tout au surplus. La 
vente se tiendra le vendredi 8 oc-
tobre de 17 h à 20 h, et le lende-
main de 9 h â 12 h, â la salle pa-
roissiale de Saint-Léon, 310, ave-
nue Clarke, â Westmount. 

C'est la somme de 6 millions, 
que s'est fixée comme objectif la 
Fondation Cité de la santé de La-
val, pour sa nouvelle campagne 
de financement qui vise â répon-
dre aux besoins pressants de 
l'hôpital lavallois. Les organisa-
teurs de cette campagne, lancée 
officiellement la semaine der-
nière, ont déjà amassé 1,8 mil-, 
lion, alors que le personnel de 
l 'hôpital , les médecins et les 
membres du conseil d'adminis-
tration se sont engagés à contri-
buer pour un million sur cinq 
ans. Présidée par André Auclair, 

La Régie régionale de la santé et des services sociaux de Montréal-centre, recevait récem-
ment la visite d'une délégation de Russie. C'est le docteur Richard Lessard, directeur intéri-
maire de la santé publique de la Régie (à gauche), qui accueillait cette délégation venue se 
renseigner sur le système de santé au Québec. L'un des membres de la délégation, le docteur 
Andel K. Demln, est un conseiller du président Yeltslne. 

Employeurs recherchés pour un 
programme permettant à des 
élèves du secondaire de travail-
ler une journée par semaine, 
pendant six à douze semaines. 
Cette expérience en milieu de 
travail, pour les élèves du secon-Inauguration, la semaine derniè-

Construite en 1903, comme caserne de pompiers tem-
poraire, alors qu 'on utilisait les voitures à chevaux, la ca-
serne 15 de Pointe Saint-Charles a subi d'importants tra-
vaux de rénovation, de 2 millions. Ont coupé le ruban 
d'inauguration: Roméo Noël, directeur du Service de la 
prévention des incendies, et la responsable de ce service 
au Comité exécutif de la ville de Montréal, Thérèse Da-
vlau. 

Une quinzaine d'étudiants de l'Université de Montréal ont bénéficié d'un prix de 2000$, pour la qualité exceptionnelle de 
leur travail. C'est la Faculté des arts et sciences de l'Université de Montréal qui a ainsi sanctionné l'excellence de (par ordre 
alphabétique): Yves Boucher, Jean-Sébastien Caux, Mathieu Faucher, Patrick Fournler, Diane Culllet, Annick Latour, Emmanuel 
Montlno, Sophie Montreull, Stéphanie Turcotte et Marie-Isabelle Splckler. 

PUBLIREPORTACE 

Dans un environnement de toute beauté, un externat et internat mixte, 
avec transport, pour les niveaux élémentaire ( 2e cycle ) et secondaire 

Renseignez-vous en lisant le cahier 
samedi le 9 octobre 1993\ 

(819)322 2913 
(819 ) 322 5227 
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« Si n o u s 
s o m m e s é l u s 

n o u s n o u s e n g a g e o n s 
à s e r v i r l e s Q u é b é c o i s 

e t l e s Q u é b é c o i s e s 
p o u r 6 a n s 

o u 1 0 0 0 0 0 k m ! » 

f inancement de °<> garanti pour IS mois' ' 

lents de nos candidats se valent tous. Un seul d'entre eux faitmanifestement 
Enfin, un programme qui se démarque des autres. 
Avec une garantie de 6 ans ou 100 000 km sur les principaux 

complet au Canada sur une gamme entière de 

En tant que candidat engagé, votre très sympathique concession-

laces avant et un 
e ses formes et de 

sa maniabilité, elle passera sûrement à l'histoire. Votez pour l'innovation : l'Altima XE, chez votre très sympathique 

Votre^s^ripathique concessionnaire NISSAN 

Le» 

1 
•P.D£*\pcurrA!ttauXE19W,nxxfcfc<Jeb̂  

'&i}et à crédit pffhKHFto (entre 8 h et 19 h HNE) » 



Oanief fit,,, 
Pf»Ur 

^ && & Sa* 
witstm. 
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Sur nos nouvelles collections d'automne 
Economisez 298* 

tt 

Nos complets 
Pied-de-poule 
en laine pure 

4L Bléu ou sarcelle 
Ord. 695s 

Économisez 153$ 

Vestons sport 
en tweed de 
laine pure 
Ord. 450* 

Notre philosophie a toujours consisté à choisir 
de beaux vêtements pour hommes et femmes, de 
beaux vêtements qu'ils peuvent facilement se permettre. 

Nous nous demandons toujours: Ce vêtement 
est-il agréable à l'oeil? Est-il séduisant? Est-il de 
qualité? Est-ce que nos clients peuvent se le pro-
curer à prix abordable? 

La réponse doit être "oui" à toutes ces ques-
tions. C'est notre responsabilité envers vous. Et 
c'est notre philosophie, envers nous-mêmes. 

Nous voulons que nos clients touchent les véte-i ments, les essaient, aiment ce qu'ils voient et . 
| se disent: "Ahh! C'est beau. J'aime beaucoup. 
II Et je peux me le permettre.11 

il Passez nous voir cet automne. Nous vous 
III promettons de vous offrir les plus beaux vête- i 
lll ments mode et le le meilleur service, à des prix I 
111 qui respectent vraiment votre budget. I 

Et comme toujours..."Nous ne signons que I 
II!!des vêtements qui vous vont à la perfection@ " Il 

Economisez 98* 
Notre élégant 
complet à 

rayure classique 
en laine italienne 

Ç)rd. 695 $ 

Economisez 148* 
Nos complets 
mille-points 
en laine pure 

Ord. 595s 

Des milliers de complets droits et croisés de premiere qualité sélectionnés de nos collections régulières. Nous avons votre taille. 
Divisez le coût et 

partagez les économies! 
Partagez votre achat avec 
la personne de votre choix, 



20% D'ESCOMPTE AUX 50 ANS ET PLUS 
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laboratoire de fractionnement plasma ira à Halifax 
mais endossé la candidature de la 
vil le qu'elle dirige ou celle des 
trois autres villes ontariennes. 

La mairesse a cairement laissé 
entendre que ce manque d'appui, 
qu'elle ne peut comprendre, a fait 
toute la différence. 

«)e ne peux comprendre com-
ment le premier ministre Rae et 
son gouvernement peuvent parler 
de jobs, jobs, jobs, et ne se don-
nent pas la peine d'appuyer un 
projet qui aurait créé 400 em-
plois, fait épargner 400 mil l ions 
au système de santé canadien, et 
générer des retombées économi-
ques d'un mi l l iard, et ceci sans 
aucun risque financier et sans 
que cela ne coûte quoi que ce soit 
à la province», a encore tonné la 
mairesse d'Ottawa. 

Interrogé à ce sujet, hier soir, le 
docteur Wilbert Keon, qui a aussi 
fait pression pour qu'Ottawa ac-
cueille ce laboratoire, s'est dit 
déçu du choix mais tout de même 
heureux que le Canada en ait en-
fin un. Le Canada est en effet l 'un 
des rares pays industrialiés qui 
s'approvisionnent auprès de four-
nisseurs étrangers. 

« le suis navré que la candidatu-
re d'Ottawa n'ait pas été retenue. 
Cela aurait bien complémenté le 
développement industriel de la 

Presse Canadienne ville. Mais l ' important est que de la province a fait défaut dans sanguin consiste à diviser et à peutiques utilisés en chirurgie et 
nous ayons enfin notre laboratoi- ce dossier. traiter le plasma afin d'en t irer dans le traitement des brûlés et 
re», a-t-il d i t , ajoutant que l'appui Le fractionnement du plasma u n e panoplie de produits théra- des infections. 

OTTAWA 

• Le fameux laboratoire de frac-
tionnement du plasma, ses 400 
emplois et ses retombées d 'un 
mil l iard sur 10 ans échapperont 
finalement à la vil le d'Ottawa 
malgré l'intense lobby de la mai-
resse lacquelin Holzman. 

Les promoteurs de ce laboratoi-
re, la Société canadienne de la 
Croix-Rouge et la compagnie Mi-
les Inc., annonceront ce matin, à 
Ha l i fax , qu ' i ls ont arrêté leur 
choix sur la capitale de la Nouvel-
le-Ecosse. 

Ils feront cette annonce à l'As-
semblée législative en compagnie 
du premier ministre de cette pro-
vince marit ime, |ohn Savage, a 
confirmé hier Michelle LaVigne, 
porte-parole de la division de la 
Croix-Rouge de la Nouvelle-Écos-
se. 

Outre Ottawa, 12 autres villes, 
dont trois autres en Ontario et 
deux au Québec, convoitaient ce 
projet de laboratoire, le premier 
du genre au Canada. 

Fulminante, la mairesse Holz-
man a i m p u t é ce t te dé fa i t e 
d'Ottawa au premier ministre de 
l 'Ontario Bob Rae et à son gou-
vernement, ce dernier n'ayant ja-

Dans le cadre du programme ISPJ, le collège de Bois-de-Boulogne 
offre une formation à temps complet (25heures/semaine) destinée 
aux jeunes désirant s'initier à la micro-informatique afin de se 
trouver un travail ou retourner aux études. 

Contenu du programme: 
• formation en informatique (DOS, Wordperfect Lotus, DBase) 
• techniques d'orientation et de recherche d'emploi 
• cours d'appoint en mathématiques et français 

Conditions d'admission: 
• ôtre âgé de 18 à 30 ans-
• détenir un diplôme du secondaire V 
• être sans emploi 
• être disponible à suivre des cours à temps complet 
• ne pas posséder de diplôme d'études collégiales 
Date du débu t : le 1êf novembre 1993 
Date de f in : le 15 avr i l 1994 

Soirée d'information: 
Le mercredi 13 octobre 1993 à 19 h 30. au local S-126 du pavillon 
Ignace-Bourget (10 500 avenue de Bois-de-Boulogne).. 
Apporter une photocopie de votre relevé de notes du secondaire 
et de votre certificat de naissance, ou document qui en tient lieu. 
Téléphoner pour confirmer votre participation. 

Renseignements: 332-3000, poste 313 

• Développez une nouvelle compétence, 
augmentez votre connaissance de la fiscalité 

• Endroits et heures qui vous conviennent 
• Les cours débutent le 13 octobre 

[ Appelez 
maintenant! BLOCK 

Le triple meurtre a 
bouleversé Barrie 

Collège 
de Bois-de-Boulogne 

Presse Canadienne 

BARRIE. Ont 

• Un vieil homme, sa petite-fille 
et l 'ami de cette dernière ont été 
tués au cours d'un vol, a fait sa-
voir hier la police, ajoutant que 
deux meurtriers au moins étaient 
recherchés. 

Le triple homicide a bouleversé 
la population de Barrie, une vil le 
de 67000 habitants se trouvant à 
une heure de voiture au nord de 
Toronto, et en a laissé plusieurs 
inquiets au sujet de leur sécurité. 

Certains se demandaient mardi 
s'ils ne feraient pas mieux de te-
nir leurs portes toujours fermées. 

«J'ai quitté Toronto parce que 
je n'aimais pas la violence», a 
lancé Lynn Mackil lop, qui habite 
près de la maison de deux étages 
où ont été découverts les cadavres 
lundi. 

Cependant, un porte-parole de 
la police de Barrie a soutenu que 
ses habitants n'ont absolument 
rien à craindre. «Nous ne som-
mes pas en train de parler d'un 
psychopathe ou de que lqu 'un 
dans ce genre-là», a di t l'agent 
Dave McClymont. 

Deux des victimes ont été aper-
çues pour la dernière fois samedi 
soir et ne se sont pas présentées à 
l'église dimanche comme d'habi-
tude. Les cadavres n'ont été trou-
vés que lundi lorsque la police est 
venue vérifier la raison pour la-
quelle une dame ne s'était pas 
présentée à son travail. 

Les meurtres ont surpris pour 
la deuxième fois les habitants de 
celte ville située en bordure du 
lac Simcoe. En effet, tôt samedi, 
un chauffeur de taxi avait été dé-
couvert mort dans son véhicule. 

La police a précisé qu'elle ne 
pensait pas qu' i l existait un lien 
entre les deux affaires. 

Deux des trois prisonniers éva-
dés d'une prison voisine à sécuri-
té min imum ont été interrogés au 
sujet du meurtre du chauffeur de 
taxi, mais on ne les considère plus 
que comme suspects. Ils ont été 
repris samedi à London, en Onta-
rio. Le troisième est toujours en 
liberté. 

La police n'a communiqué que 
peu de détails sur les derniers 
meurtres, dont la cause des décès. 
Deux des vict imes avaient les 
mains et les pieds liés. Une échar-
pe entourait le cou de Tune d'en-
tre elles. 

46S-223I 

631-2151 

453-6111 
lOttirtUti 
Jthttf 
756-1638 

Ce qui vaut la peine d'être fait vaut la peine 
d'être bien fait. Prenez par exemple une 

simple vidange d'huile. En la complétant 
par une vérification en 15 points sans frais 

supplémentaires, nous nous assurons 
que votre véhicule reprend la route selon 

nos normes de qualité élevées, avec 
des pièces de qualité GM. Et nous vous 
garantissons une vidange d'huile à un 
prix fixe - moins de 29 dollars - sans 

supplément. De plus, tout se fait 
; en moins de 29 minutes, sinon 

la prochaine sera gratuite. Plus 
\ que jamais, vous êtes chanceux 

\ d'avoir un véhicule GM! 

o < * c K X 
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Procès en appel 
d'un chien 
condamné à mort St-Mta 

4ÎW751 

Agence France-Presse 

TRENTON (États-Unis) 

• Trois juges de la Cour d'appel 
de Trenton (New lersey) se sont 
réunis hier pour décider du sort 
d'un chien condamné à mort en 
première instance pour avo i r 
mordu un enfant, a indiqué un 
porte-parole de la Cour. 

Il n'y pas eu d'audition et les 
magistrats n ' on t pas i nd iqué 
quand ils rendraient leur juge-
ment, a ajouté le porte-parole. 

L'affaire remonte à Noél 1990 
lorsque le chien nommé Taro, de 
race non déterminée et pesant 
une cinquantaine de kilos, avait 
mordu au visage une fil lette de 10 
ans, la petite f i l le des propriétai-
res de l 'animal. 

L'animal avait été condamné à 
mort par un juge qui avait estimé 
le ch ien dangereux, car Taro 
avait déjà tué le chien d'un voi-
sin, Mais les propriétaires du tou-
tou; Bertha et Bernard Halfon, 
avalent fait appel. 

Le chien est placé depuis fé-
vrier 1991 dans une prison du 
comté mais n'a pas le droit de re-
cevoir la visite de ses propriétai-
res, a I n d i q u é l ' avoca te des 
grands-parents, Isabelle Strauss. 

Selon un journal local, l 'empri-
sonnement du chien a déjà coûté 
8000$ au comté et la famille Hal-
fond a déjà dépensé 25000$ pour 
plaider sa cause. 

StMyactatki 
77S-H1Î 

S47-3711 Cette offre s'applique i la plupart 
des voitures et camionnettes GM. Détails 

chez votre concessionnaire participant 

Service 



Saint-Laurent 
3440, Côte-Vertu 
(en face de la Place Vertu! 

335-9481 

Brossard 
8085 boul. Taschereau 

'/, mille a I ouest du pont Champlain 

Là ou la qualité est supérieure à la valeur 

n a n t e e n A u s t r a l i e 

t e n a n t e c h e z v o u s 
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Les six plus grosses villes du 
Québec dénoncent l'inéquité 
dont elles sont victimes 
N O R M A N D E L I S L E 
de la Presse Canadienne 
QUÉBEC 

• Les villes centrales des six plus 
grosses agglomérations du Qué-
bec dénoncent l'inéquité dont el-
les sont victimes et exigent que le 
gouvernement provincial mette 
en place une stratégie de dévelop-
pement urbain. 

Cette stratégie pourrait aller 
jusqu'à un partage du produit de 
la taxe de vente à la consomma-
tion. 

Voilà l'essentiel d'un rapport 
choc que les maires des six princi-
pales capitales régionales du Qué-
bec ont rendu public hier. Ces 
maires sont |ean Doré (Mont-
réal), lean-Paul L'Allier (Québec), 
Yves Ducharme (Hull), Paul Ger-
vais (Sherbrooke), Guy Leblanc 
(Trois-Rivières) et Ulric Black-
burn (Chicoutimi). 

Ces cités constituent la ville 
principale de chacune des six plus 
importantes agglomérations ré-
gionales du Québec. 

Parce qu'elles sont obligées de 
fournir un certain nombre de ser-
vices municipaux aux habitants 
des autres villes de banlieue dans 
leur région, ces villes s'estiment 
lésées. Leurs citoyens doivent 
payer des taxes municipales de 24 
pour cent plus élevées que celles 
payées dans les villes avoisinan-
tes. 

Les villes doivent par ailleurs 
assumer des frais reliés à leur vo-
cation régionale, mais pour les-
quels les seuls contribuables sont 
leurs propres citoyens. 

Le rapport préparé par les six 
villes a été remis hier au ministre 
des Affaires municipales, Claude 
Ryan, qui s'est engagé à fournir 
une réponse d'ici la mi-novem-
bre. 

Parmi les 22 sugestions formu-
lées par les six villes, on relève les 
suivantes: 

• rendre disponibles de nou-
velles sources de revenus pour les 
villes, notamment par un partage 
du produit de a taxe de vente; 

• que les gouvernements 
paient le plein montant des taxes 
pour certains types d'édifices 
comme les cégeps, les universités 
ou les hôpitaux. Le plein paie-
ment de ces taxes pourrait rap-
porter 20 millions de plus aux fi-
nances municipales; 

• qu'on compense les villes qui 
assument à leurs frais une partie 
du transport scolaire ou des servi-
ces policiers. Ces dépenses repré-
sentent plus de I00 millions pour 
les villes concernées; 

• qu'on permette aux villes 
d'imposer les immeubles apparte-
nant à des organismes régionaux 
comme les édifices des commu-
nautés urbaines. 

Canapé 3 places tout cuir 

4 chaises plus table en 
marbre laqué 

NERO MARQUINA 

IMPORTÉES D'ITALIE 

TAXES INCLUSES 

Design original 
Le Corbusier (1929) 

recouvert de cuir 

Cannibalisme 
«Ce n'est pas un document de 

doléances, mais des constatations 
en vue de corriger la situation », a 
déclaré le maire de Québec, jean-
Paul L'Allier, en rendant le docu-
ment public. 

M. L'Allier a déclaré que lui et 
ses cinq collègues poursuivaient 
l'objectif d 'une «p lus grande 
équité dans le développement ur-
bain, tout en évitant le canniba-
lisme intermunicipal et la con-
currence entre villes d'une même 
région ». 

Pour sa part, le maire Jean 
Doré, de Montréal, a rappelé que 
jusqu'en 1980, les villes perce-
vaient 2 pomt cent sur la taxe de 
vente au détail. 

« Pour qu elles abandonnent ce 
champ de taxation, les villes se 
sont fait promettre que les autres 
gouvernements paieraient toutes 
les taxes municipales sur leurs é-
difices comme les autres contri-
buables. Le gouvernement n'a pas 
respecté la parole donnée en 
1980». a déclaré le maire Doré. 

À titre d'exemple, le maire 
L'Allier a rappelé que les Médié-
vales. tenues en août à Québec, 
avaient rapporté 300 000$ en re-
tombées économiques dans la ré-
gion sans que la ville de Québec 
n'en touche un seul sou. 

Tous les maires des villes con-
cernées étaient présents pour ap-
puyer leurs revendications, sauf 
Ulric Blackburn, de Chicoutimi. 
Ayant dû s'absenter à la dernière 
m inu te , le ma i re B lackburn 
s'était fait remplacer par le direc-
teur général de la ville, Denis 
Dahl. 

(TAXES INCLUSES) 
W i l ^ TAXES INCLUSES 

^ ^ j ^ M i m y ^ ^ r 1 Meubles en cuir fin 

" OUVERT * d'Italie 
DIMANCHE de 12 h à 17 h Visite: notre salle d'exposition de meubles italiens de qualité, laqués et en marbre 

Le procès 
du chef des 
Hells Angels 
est ajourné 
Presse Canadienne 
WINNIPEG 

• Le procès relié à des activités de 
trafic de drogue du président na- I 
tional de la bande de motards des 
Hell's Angels a été ajourné, mar- : 
di, tandis que la défense réfléchis-
sait à l'éventualité de faire com- ; 
paraitre un journaliste au sujet ; 
d'articles de presse. 

L'avocat de la défense. Me • 
Sheldon Pinx, avait envisagé de *; 
demander une suspension des ; 
procédures en se basant sur des * 
articles parus dimanche dans le i 
Winnipeg Sun, la veille du jour ; 
où devait débuter le procès de-
vant la Cour du banc de la reine. *; i 

Les articles portaient sur le re- î 
gain de tension entre les bandes ; 
de motards à Winnipeg. 

Me Pinx, qui représente Walter • g 
Stadnik, 41 ans, de Sorel, au Qué- 1 
bec, a déclaré qu'il ferait état des ; I 
actes délibérés posés par la police ; ! 
qui avait essayé de discréditer son ' 
client en faisant parvenir des in-
formations aux médias. 

Stadnik est accusé d'après la ; 
Loi sur le contrôle des stupéfiants • 
pour possession d'argent obtenu . 
de façon délictueuse. L'accusa-
tion avait été portée en janvier 
1992 après que Stadnik eut été ar- ; 
rété à l'aéroport international de £ 
Winnipeg avec une somme dépas- -
sant 80000$. i l 

• 

Les articles de journaux ci-
taient certains agents de police et 
d'autres sources policières non • 
identifiées, et Me Pinx a cru quel 
la Couronne accepterait que la I; 
police avait été citée avec exacti- • 
tude. 

Mais le procureur de la Cou-1 
ro.Tie, Me Bob Sigurdson, a rejeté : ; 
une telle suggestion. 

« Les médias sont bien connus à • 
cause des erreurs qu'ils commet--
tent en rapportant des faits», al 
déclaré Me Sigurdson en cour. ; 

En conséquence. Me Pinx a de-' 
mandé qu'on ajourne la séance-
afin de lui permettre de réfléchir î 
sur l'éventualité de faire appel au ; 
témoignage du journaliste qui a ' 
écrit les articles pour vérifier- 1 

l'exactitude des propos tenus par: 
les policiers. k 

Le procès devrait reprendre au-*" I 
jourd hui (mercredi). Lorsque I 
procès a commencé, lund i , iC: I 
avait été ajourné pour une jour-* I 
née parce que Me Pinx avait dé-î t 
claré avoir besoin de temps pour! I 
étudier des décisions rendues ré-* I 
cemment par les tribunaux. i 

VOICI L'ELANTRA 1994 

Hyundai de Sigi 
1124 nie Bleury 
Montréal 879-1531 

SUD 
Seray Auto Inc. 
730. boul. Périgny 
Chambly 875-1959 

Longueuil Hyundai 
1680. boul. Marie-Victorin 
Longueuil 670-2080 

Les Automobiles 
Cloginor Inc. 
359. rue Laberge 
St-Jean-sur-Richelieu 
348-6817 

Le Carrefour de la 
Voiture Importée Inc. 
2499. boul. Casavant 
St-Hyacinthe 774-6344 

Hyundai Granby 
1196, me Principale 
Granby 378-4666 

Hyundai Rive-Sud 
34 boul. Taschereau 
La Prairie 444-4244 

Hyundai de Ch&teauguay 
77. St-Jean-Baptiste 
ChAleauguay 699-8555 

OUEST 

Autos Eurolux Inc. 
2500. boul. Hébert 
Valleyfield 377-1985 

Automobiles 
Uban Ltfe 
1625. boul. Hymus 
Dorval 683-5702 

Ile Perrot Hyundai 
500 Don Quichotte 
lie Perrot 425-2960 

Formule Hyundai 
9565 rue Clément 
Ville Lasallc 364-1124 

Hyundai Blainville 
1053. Curé Labclle 
Blainville 434-5484 

Hyundai s*implante chez nous pour mieux nous servir 



COMPOSEZ 

STORES VERTICAUX 
B o u C l a i r C 
FAITS SUR MESURE 

Lamelles ep P.V.C 
de 2" et do 3 1/2" de large 
Couleurs et styles .varies., 
ordinaire, gaufré: ou 
avec motifs. 

DISPONIBLES ^ 
DANS UN 
DELAI RAPIDE' 

STORES HORIZONTAUX 
EN P.V.C. M * \ 
Umellos en PVC. ; • g * 
de 1' de large. fl^^l 
Grand dtoiÀ Je'granJeurs et de W ^ M ^ é 
8 •"'!uir1.": ?-:-:or bl ivoire- ^ 
gus. rose bleu pêche.-noif ot lilas. 
Prix couf.iat jusqu a 37.99 A PARTIR DE 

Magazinez chez BouClair 
et obtenez 

GRATUITEMENT 
des milles Air Miles! 

Détails en in.iqnsin 

m i HORIZÎ 
ET EH TISSU 

Estimation 
commerciale 
disponible.. 

SERVICE DE 
DÉCORATION 
A DOMICILE 

GRATUIT 
331-1300 

»X/>::> 

OUVEAJJJ 

Une suijeteuse 

E L N A ^ â 
PRO 44 DE î PRIX 

BOUCLAIR 
PRIX 

BOUCLAIR 

PRIX 
BOUCLAIR 

•Fila K 

ST-JÉRÔME Carrefour du Nord 660-0861 

Le mystère du corps humain dévoilé 
pendant la Quinzaine des sciences 
• « O n retrouve le corps v ivant ! » 
Non, ce n'est pas le titre du der-
nier thriller de Stephen King, 
mais bien le slogan de la Quinzai-
ne des sciences 1993 qui porte sur 
le corps humain, dont on capte de 
plus en plus le fonctionnement 
sur le vif, si Ton peut dire, grâce 
aux appareils d ' imager ie , aux 
techniques de culture in vitro, à 
la biologie moléculaire. 

Du 14 au 31 octobre, les centres 
de recherche, les entreprises, les 
universités et les cégeps, les mu-
sées et les laboratoires ouvriront 
leurs portes au public, pour leur 
expliquer la « soupe» qui baigne 
notre cerveau, les biocéramiaues, 
les crânes fossilisés, la botanique 
médicale, la chimie des aliments, 
les rétrovirus, les médicaments à 
tête chercheuse, et quoi encore. 

Comme l'affirme le président 
d'honneur de cette treizième édi-
tion de la Quinzaine des sciences, 
le neuropsychologue André Roch 
Lecours, de l'Université de Mont-
réal. «l'acquisition du savoir par-
ticipe au domaine du plaisir». 

Le plaisir de la science 
Au cours de la conférence de 

presse donnée hier à l'École na-
tionale du cirque, ce chercheur, 
qui a grandement contribué à la 
compréhension des effets des lé-
sions cérébrales sur le langage, 
dit que les scientifiques ont, com-
me les équilibristes et les trapézis-
tes, la chance de pratiquer un mé-
tier où l'on ne s'ennuie pas, où il 
y a des défis et où on rencontre 
des gens intéressants. 

Bref, il dit « a v o i r pris son 
pied» en trente ans de recher-
ches, et avoir travaillé huit à dix 
heures par jour et aimer cela: 
« A p p r e n d r e , découvr i r , c'est 
comme voir du pays, c'est l'fun ! » . 

Le plaisir des sciences se double 
d'un intérêt socio-économique si 
on considère que les nouveaux 
emplois créés le sont beaucoup 
dans le domaine des techniques, 
comme le rappelle Mme Nicole 
L'Ecuyer Demers, de Northern 

Telecom, un des commanditaires 
de la Quinzaine; « I l manquera au 
Québec, d'ici l'an 2001, 350 000 
jeunes qualifiés pour occuper des 
emplois vacants, selon le Conseil 
du Patronat». 

Programme 
Vo ic i un aperçu des événe-

ments tenus à Montréal au cours 
de la Quinzaine, un événement 
réalisé par la Société pour la pro-
motion de la science et de la tech-
nologie. 

Du 14 au 29 octobre: culture de 
cellules in vitro pour faire de la 
peau humaine, au cégep Ahunt-
sic. jeudi, 14 octobre: démonstra-
tion, à l'aide d'images du cerveau 
prises sur le vif, du fonctionne-
ment du langage et de la mémoi-
re, à l'Institut neurologique de 
Montréal. 

Vendredi, 15 octobre: transfor-
mation des aliments par la bio-
technologie, au Centre de recher-
che et de développement sur les 
aliments et à l'Institut de techno-
logie agro-alimentaire à Saint-
Hyacinthe. 

Les 16 et 17 octobre: visite de 
l'Électrium d'Hydro-Québec, en 
mettant l'accent sur les effets des 
champs magnétiques sur l'hu-
main. Également les 16 et 17 oc-
tobre: reconstitution des condi-
tions de vie en Nouvelle-France, 
au Fort Chambly. 

Le lundi, 18 octobre: expérien-
ces de simulation spatiales en pis-
cine, à l'école secondaire Vau-
dreuil. Mardi, 19 octobre: l'in-
f luence de la lune sur l ' ê t re 
humain et sur l'origine de la vie, 
au cégep Vanier. 

Mercredi, 20 octobre: la valeur 
thérapeutique du rire et du plai-
sir, au cégep Vanier. 

Le jeudi, 21 octobre : maladies 
infectieuses, bactériennes et vira-
les humaines, à l ' Institut Ar-
mand-Frappier et au Parc de hau-
te technologie de Laval. 

Le dimanche, 24 octobre: la 
biologie moléculaire et la produc-
tion de pommes et de fraises, à la 
station de recherche de Saint-
jean-sur-Richelieu. Même jour: 
spécial «cerveau» à l'Université 

Sang contaminé: l'enquête 
dirigée par un juge ontarien 
Presse Canadienne 

OTTAWA 

• Un juge de la Cour suprême de 
l'Ontario, Horace Krever, dirige-
ra l'enquête sur le système de dis-
tribution des produits sanguins 
du Canada. 

M. Krever devrait remettre son 
rapport le 31 mai 1994, a annon-
cé hier la ministre de la Santé, 
Mary Collins. 

M. Krever devra déterminer ce 
qui s'est produit au début des an-
nées 80 lorsque les produits san-
guins ont été contaminés par le 
virus responsable du sida et voir 
comment fonctionne présente-
ment le système de distribution 
de produits sanguins au Canada. 

Durant les années 80, plus de 
1000 personnes, pour la plupart 
des hémophiles, ont été infectées 
par le virus du sida par le biais de 
transfusions sanguines et de trai-
tements médicaux. 

de Montréal : tout sur le langage, 
l 'Alzheimer, les passions, les dif-
férences entre les sexes, la prépa-
ration mentale des athlètes et la 
douleur. 

Du 25 au 30 octobre, au Com-
plexe Desjardins, des stands d'ex-
position parleront de physique et 
d' informatique, d'ergonomie et 
de loisir scientifique, sans oublier 
l'algèbre de la jonglerie... 

Le samedi, 30 octobre: portes 
ouvertes à l'Institut de biotechno-
logies de Mont-Royal. 

Le dimanche, 31 octobre, l'uni-
versité Concordia expose au Cen-
tre culturel de Pointe-Claire, et 
l'université McGill fait la dém-
onstration de l'utilisation de la 
réalité virtuelle pour la médeci-
ne. 

Toute la quinzaine: visites gui-
dée de l'usine de filtration Char-
les-des-Baillets, à LaSalle. 

PAS DE TPS 
PAS DE TVQ 

OUVERT DIMANCHE POUR VOS APPELS TELEPHONIQUES 

TTOYAGE DE TAPIS 

(Minimum de 2 pièces i ce bas prix 

$Spécial pour 
quatre pièces 

SUPER-OFFRE 
Maison complète: 

89* 5 pièces 
couloir et jusqu'à 
15 marches 

Canapé de toute 
dimension ou 
2 chaises 

3 DERNIERS 
JOURS 

VOUS POUVEZ RESERVER POUR DES DATES ULTÉRIEURES. . . 

NETTOYAGE DES CONDUITS 
DE VENTILATION 

8$ par 
bouche de 
ventilation 

NOS PROFESSIONNELS 
FONT DU BON TRAVAIL 
Pourquoi respirer de la poussière et 
de la saleté nuit et jour quand les 
exparts Steam-way peuvent 
facilement élimintr toute la 
poussière de votre maison, à un prix 
plus qu'abordable? 
Votre maison, comme la plupart des 
autres, est pleine de moutons et de 
particules de poussière, de vieux 
plâtre, de clous, de copeaux de bois, 
de bactéries, de virus, de saleté et 
même quelquefois de boules de poils, 
qui peuvent provoquer des allergies 
et entraîner une augmentation des 
frais de chauffage et de climatisation. 
NETTOYAGE DE CONDUITS 

DE SÉCHEUSES 
Rendez-vous en soirée sans 

frais supplémentaires 

TÉLÉPHONEZ : K l 
S E R V I C E S DE N E T T O Y A G E 

T E A M - W A Y 
P O U R UN W F i L L F U R f N V i R O N N F M E N T 

DU LUNDI AU VENDREDI DE 8 H A 21 H 30 
ET DIMANCHE DE 8 H À17 H 

Les, professionnels qui nettoient vos conduits a fond 
Spécialistes en maisons avec ou sans accès au* conduits. 

ON CROIT EN LA PROPRETE ET LA PURETE DE L'AIR 
• POUR UN MEILLEUR ENVIRONNEMENT 

n 

LE MEILLEUR TRAVAIL A UN PRIX EXCEPTIONNEL ET L|NE MAISO^SANS POUSSIERE ET SALETÉ ! l 

3URDA 
4897 j 

•Kashmir 
75% polyester, 25% viscose. 
Nouvelle qualité très douce. 

•Uni 100% poly.. 150cm. 

•Imprimé 
100% polyester 150cm. 
Choix de motifs ethniques. 
Couleurs très en vogue. 
Prix courant 
Jusqu'à: 21.9 

Prix BouClair 
à partir de: 

Uni et imprimé ioo% 
coton. 90-115cm. Uni aux coloris 
mode. Imprimés floraux, 
palsleys, géométriques et pour 
entants. Imprimés pour entants 
disponibles en version piquée. 
Prix cour. Jusqu'à: 16,99m 

'Feutre 
100% polyestec 180cm. 
Prtx coun 11,99m 

•Fourrures synthétiques)| 
Compositions variées, 150cm. 
Prix cour. Jusqu'il 37.99m 

•Sélection de 
tissus métalliques 
Compositions et largeurs 
variées. 
Prix cour. Jusqu'à: 23,99m 

•Imprimés Halloween 
Coton et poly<oton. 90-115cm. 

à partir de: 
à partir de: 

GAGNEZ! 

LAC H INT. 
G.î  no l.i< b«nt 

r,J4 o8/t" \ J 

i A^ALLf.' ' ; nvr< OoWïfiF 
•36L-73J/ 

DuUAjiD ^ d, s t - l e c n a r i t 
31 hrçul dor. Sources 4J05'rùo'Jran-falon 
68 M711 : 725-9175 

RLPf NTIGNY 
85 Bnon 
654?G19 

t.lQNl RLAL-NORD 
0 Hrnrr-Bbffrâssi 

SI-JEAN-SUR-RIGHELIÉU " ST-CONST ANT 
1RO hotîl• St-.îosrph 400 route 13? 
348-11 • . 3̂5-8407 • 

NOUVf IIIS HtURt S UOtlVf 'ttltlftl • ;. 
Nus fliti{)>l(iiis sont HumtMV.tot ouverts À Compter «V tt'h «tu lundi .m vendredi 
u* «ittrnodi j ci-mpi.'r dt*'')h «•! l»> dm* inctïo d«* 17h .» 11t\ *' " 

ROSF M E RI 
Place Rosemerc 
97y-3.aai 

CHOME DE Y 
%5 boul Cljre-Labollc 
9Z3.S2Ô8 

LAVAL • LAVAL ./•'" 
1/?Û boul des Ùurentides '3350. boul St-Martm 
667-31 • • ' • • 687-8480 . 

TERREBONNE 
1350 ch -Woody 
47Î-V494 . 

AUSSI 
• A (JRANBY H 
A SI-HYACINTHE 
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loto-québec 

En plus, avec Casino Royal, on peut gagner jusqu'à 100 000 $ sur un même billet! 
Casino Royal, c'est tout te-plaisir du casino dans une nouvelle instantanée. 

En tout, 10 gros lots de 100 000 $ à gagner. 


